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DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES sous-prélectures (p 


!! 


rom 
Présidence du conseil. p._ 2851 
arrété du 8 mars 1952 portant nomination des membres du cabinet 


: " Pen Ministèr la déten national 
du secrélaire d'Etat à Ja présidence du conseil (p. 2867). .… _ . 


Ministère d'Etat, 


RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 


nars 19:32 po r 


rt 
istration d 


arrêtés du 19 mars 1952 portant nomination des membres du cabinet ( 

et de l'état-major particulier du ministre et délégations de L ü | 

€ mnsturs (p 1) ‘ L , : Décrets du 5 mars 1952 portant promotions, changement d'arme, 

dé A vs dont rappel à l’activité, admission dans les cadres et acreptation de 
démission (armée de terre, active et réserve) (p. 2833). 
Ministère de la justice. Décret du 5 mars 1952 portant démission de grade d'un ing 

génie maritime (p. 2876), 
s du ê mars 1952 portant nomination des membres du cabinet Décrets du 5 mars 1952 portant promotion, nominations, 
minis ! 1 . oo e t aa BL . 

y ministre et délégations de signature (p. 2868). tion et radiation des cadres (armée de l'air, active el 


ñ 9 « = r x , n (P. 
Décret ne 52-298 du 5 mars 1952 portant règlement d'administration . : 4 
publique pour l’organisation au conseil d'Etat d'un corps de Arrétés des 19 février et 6 mars 1%2 portant remise 

conducteurs d'automobiles titulaires et la fixation du statut p. 2351), 
particulier de ces fonctionnaires (p. 2569). Arrété portant nomination de rapporteurs auprès de la cor 
ie e . à . Li consultativ arc! secrétariat d'Etat à 1 
Décret ne 522% modifiant le tarif des interprètes judiciaires 4 Ms des marcnés du secrétariat d'Etat à la 
d'Algérie (rectificatif) (p. 2869). ON: 
Arrêts : ; 0e | Décision modifiant une inscription à des tableaux d'avancement 
rrété du & mars 1952 relatif à la validation, pour la retraite, des pour le grade de capitaine (armée de l'air, active) (rectiflcatif) 
services accomplis depuis l’âge de dix-huit ans au moins dans p. 28771. ’ 
les services extérieurs de l'éducation surveil'ée (p. 2870). 


ârrétés portant prolongation d'activité (grefflers) (p. 2870). 


e l'armée 


2876). 


Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. 


Arrêté du 1 mars 1952 fixant les rémunérations applicables, 4 
Ministère des affaires étrangères. compter des 1*# janvier, 4# mars et 10 septembre 1951, aux 
” personnels contractuels relevant du ministère de la défense 
Te porlant promotions (administration centrale) (p. 2871), nationale en fonction en Afrique du Nord (p. 2877). 

{2 1.) 
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Arrété du 6 mars 1952 portant création d'une régie d'avances pour 


le pavement des dépenses d'équipement de l'Inini (Guyane) 


Règlement de la tranche spéciale de Pêques de la loterie nationale 
1952 (p. 2874) 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrèté du 9 mars 1952 portant nomination des membres du cabine! 
du mir re (p. 2882 


Décrets du 5 mars 


192 portant nomination et transfert de profes- 


et conférant l'honorariat (enseignement supérieur) 
p. 288 . 
Décret portant prometions <t nominations dans l'ordre national de 


la Légion d'honmeur (rectificatif} (p. 2882). 

Arrûté du % lévrier 1952 fixant la liste complémentaire des hôpitaux 
publics et autres établissements hospitaliers dont les internes 
nominés au contours sont dispensés des stages aflérents aux 
cinquième et sixième années d'études médicales (p. 2882). 

Arrété du 3 mars 192 fixant le règlement du concours d'agrégation 
de médecine et de pharmacie (p. 2883). 


arrété du 3 mars 1922 fixant les conditions d'accès au <oncours 
d'agrégation de médecine et de pharmacie pour Îles étrangers 


(P. 2885), 
arrété portant détachement (enseignement du premier degré) (rec- 
lificatif) (p. 2886). 


ENSEIONEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPONTS 


arret” du 5 mars 192" portant ouverture de concours, en 1952, pour 
le recrutement de prolesseurs et pour l'admission à l'école 
normale supérieure d'éducalion physique et sportive (p. 2886). 
arrété du 7 mars 1952 portant modification à l'arrêté du 20 octobre 
1951 instituant des oommissions &dministratives paritaires 
auprès de la direction de l'enseignement technique et des 
commissions administratives paritaires académiques (p. 2886). 
Arrêtés relatifs aux résultats des concours pour ke recrutememt de 
pmlessenrs techniques adjoints (collèges techniques de Char- 

leu et Tarare et écoie de tissage de Lyon) (p. 2887), 
Liste d'aptitude aux fonctions de prolesseur dans les écoles natio- 
| l'ingénieurs arts et métiers (p. 2887). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décrets des 3 el 5 mars 1932 portant affectation au ministère des 
vaux publics, des transports et du tourisme de terrains 
Limoges et à Saint-Pierre-des-Corps et de bâtiments 


tdifiés à Paris (p. 280). 
Arrété 25 février 1952 pelatif iverture de l'aérodrome public 
d'Epernay#livot (Marne [ 2480). 


, 

Arrélé du 4 mars 19% portant cmation d'un comité permanent des 
parcs autommibiles du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale (p. 280). 

Arrélé du 5 mars 1952 portant ouverture de concours pour le recru- 
tement de condurieurs de chantiers des ponts et chaussées 
(p bent à 


arrété portant désignation des membres du conseil supérieur de la 
météorologie (p. 2481). 








Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrttés du 10 mars 1%2 partant nomination des membres du cabinet 
du ministre et délégations de signature (p. 2889), 

Arrêté du 5 mars 1952 @xant l'échelonnement indiciaire applicable 
au chef du service comptable de l'école nationale supérieure 
des mines de Paris (p. 2889). 





Ministère de l'agriculture. 

Arrétés des 2 et 3 février 49%:32 portant ouverture de crédits (fonds 
de conrours p. 2889). 

Arrêté du 2% février 1952 portant création d'un comité technique 
les 1! s et Xgumes (p. 2890), 


arrété du 26 février 1952 fixant des modalités d'affectation et de ges- 
tion des redevances prévues par la réglementation du label 
d'exportation applicable aux fruits et égumes exportés 
arrété du 29 février 1432 fixant le modèle des bons d'attribution 


de carburants à prix réduit et leur 





Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret me 52-482 modifiant, pour l'Afrique équatoriale fr: 
décret ne 47-2254 du 18 novembre 1947 réglementar 
dans les territoires africains relevant du ministér 
France d'outre-mer (rectificalif) (p. 2887). 

Arrêté du 5 mars 1952 portant création d'un comité te 
taire central (p. 2887), 

Arrétés portant nominations, Witularisalions, reclasseme: 
position de mission, détachement, admissions à la r: 
rapportant les dispositions de précédents arrètés: 

Administration centrale {p. 2867). 

Agriculture (p. 2888). 

Météorologie (p. 25888). 

Sages-lemmes (p. 2888). 

Tranemissions (p. 2888). 

Travaux publics, mines et techniques industrie'les (p 


Ministère du travail et de la sécurité sociale 


Arrêté du 11 février 2992 portant medification à la Norme: 
générale des actes professionnels des médecins, «! 
spécialistes, chirurgiens dentistes, sages-femmes et : 
médicaux, annexée à l'arrêté du 29 octobre 1945 (p. 2 


Arrété du 15 février 1952 portant relèvement du montant 
des avances susceptibles d'être consenties au régisseur 
ces des services extérieurs du travail ét de ja main 
de Paris (p. 289). 


Arrêté du 26 lévrier 1952 portant ouverture de erédits (legs et € 


tiorrs) (p. 2890). 

Arrété du 2% février 1952 fixant le tarif Timite de responsa! 
organismes de sécurité sociale en malière d'analyses « 
mens de laboratoire (p. 28%). 

Arrêté portant création d'une commission nationale de ] 
d'œuvre juvénile (rectificatif) (p. 2894). 

Arrêté portant {tularisations (directions régionales de la 
sociale) (p. 2894), 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


1 


Arrèlés du 10 mars 1952 portant momination des membre: 
du ministre et délégations de signature (p. 2%). 


Ministère de la santé publique et de la population 


Arrélé du 28 février 1952 portant addition au Codex 1919 {| 


Arrêté du 7 mars 4952 portant ouverture d'un etoncour 
recrutement de pharmaciens inspecteurs de la santé (} 
Ariétés portant nomination, aflectalions, réintégration, 
ment et radiation des contrôles : 
Administration centrale (p. 2895). 
Contre sanitaire aux frontières {p. 2895), 
Hôpitaux psychiatriques (p, 2895). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret du 5 mars 1952 portant aflectation au ministère des ] 
télégraphes et téléphones d'un terrain situé à Trois ba 
(Réunion) (p. 28%). 


Arrêtés portant mutation et aoceptation de démission (service: 
rieurs) (p. 28%), 


Ministère de l'information. 


arrété du 7 mars 1952 portant ouverture d'un concours Jx 
recrutement d'agents techniques (p. 289%). 


Arrêté relatif à la levée de réquisition du centre émcl! 
Louvetot (rectificatif) (p. 28%). 





Destitution de fonctions (p. 2897). 
Interdiction e! suspension temporaire de fonctions {p. 291 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propa- 

sitions où rapports mis en distribution. — Convocations de 

commissions et de la conférence des présidents. — Réunion 

de commission (p. 2397). 

Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution, — Convocations de commissions (p. 28%). 








INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


nn de commission (p. 2899). 








INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 239). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off- 

elles de la présidence du conseil {direction de la documen- 
2909). 


tation) (p. 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


avis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant de l'école 
vlechnique (p. 2900). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis relatif au tirage de la dixième tranche de la loterie nationale 
2900). 


1952 (p. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
ENSEIGREMENT TECHAMIQUE, JEURESSR ET SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs tecnniques 
1djoints dans les écoles nationales professionnelles et les col- 
èges techniques de jeunes filles (p. 2900), 


avis concernant la première partie du professorat des écoles nat10- 
es professionnelles et des collèges techniques (p. 2901). 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Farÿfs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
mins de fer d'intérêt général (p. 2901). 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





avis relatif au concours d'admission de 195% à l'école primaire de 
eylviculture des Barres (p. 2903). 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice de Falaise 

1lvados) (p. 2903). 

dvis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hosnice de Sarre- 
guermines (Mosele) (p. 2903). 


Avis de 








MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


avis de concours pour le recrutement d'agents des installations de 
‘dministration métropolitaine des postes, lélégraphes et télé- 
phones et d'agents des installations de l'afflce des postes, télé- 
graphes et téléphones du Maroc (p. 2903). 


CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
Bilan au 31 mars 1951 (p. 2904). 
Annonces (p. 2906). 


— 
— 











DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PURLIÉS EN ANNEXES 
Feuilles 5 et 6 (pour l'édition complète). 


Caisse nationale de crédit agricole. — Rapport sur l'activité du 
crédit agricole mutuel pendant l’année 1950 (pp. 37 à 70) 





++ 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 









Azt, fer, — Sont nommés au rabinet du secrétaire d'Elat à la préske 


Directeur du cabinet. 


M. Joseph Léger, sous-préfet, 


M. André. s Mar administrateur civil en m \ à la présl- 
den Iu Con . 
atherine, administraieur civil au m tère d justrie 





{ he/ de 


M. Pierre Germain, adininistrateur civil au ministère de la défense 
Nationale secrétariat d'Elal à l'air), 


Chef adjoint de cabinet. 


Chargé du secrélariat particulier.) 
M. Jean Meary, administrateur civil au ministère de l'ind rie et 
du ninerce, 
Chargé 4 mission 
M. P ppe Rambaud (Cons: le la République 


Attaché 


M. Pierre Paganon (Assemblée nationale), 
art 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal oflicirl de la 
ira eilet à la date du 4 


s mar 1% 







RAYMOND MAancCr IN 

















MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 








Cabinet et état-major particulier du ministre. 


Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
Vu le décret n° 48-123 du 8 juillet 1948 portant règlement d'admt 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministérie 


Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 


Gouvernement, 
Arrète: 
art, ee, — Sont nommés au cabinet du mir 


rélaluons avec les E!ats associés 


istre d'Elat chargé 4es 








Directeur de cabinet. 


M. Jacques d’'Avout, inspecteur général de l'industrie el 
merce. 


ju 20m- 


Chef de cabinet. 


M. Jean Aubry, administrateur civil au ministère des finances, 
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Chefs adjoints de cabinet. 


M. Georges Dickson, agent supérieur au ministère dn commerce, 
chargé des relations avec l'Assemblée de l'Union française. 
M. Paul de Gentile, adrminisirateur de la France d'outre mer. 


Chargts de mission. 


M. Francis Bour, ancien élève de l'école polytechnique, ingénieur 
des postes, télégraphes et téléphones. 
M. Marcel Boyer, inspecteur de fr <lasse de la France d'outre-mer. 
Auaché de cabinet. 
M. Marceau Lombard, chargé des relations avec le Parlement. 


Che] du secrétariat particulier, 


M. Jean Faurie, receveur des ttablissements nationaux de bien- 
faisunce. 


Art. 2, — L'élat-major particulier du ministre d'Etat, chargé des 


relations avec les Etats associés, esi composé ainsi qu'il suit: 


Che] de l'état-major particulier. 


M. le colonel de Brebisson. 


Chargé de mission. 


M. le capitaine Lecaplain. 


Aide de camp 
M. le lieutenant de Saint-Julien 


Art, 3. — Le présen: arrêté, qui prendra eflet à compler du 5 mars 
2952, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le 10 murs 1952 
JEAN LETOURNEAU. 





++ 


Délégations de signature. 





stre d'Etat chargé des relations avec es Etats associés, 


Le min 

Vu Je décret n° 48-1239 du % juillet 4%8 portant règlement 
d'aum tration publique en <e qui comcerne les cabinets rninis- 
tér 

\ e décret du 8 mars 19%2 portant nomination des membres du 
CG: et nent 

Vu k et n° 47-293 du 23 janvier 1917 autorisant les aministres à 
d Ü ( signature, 


vermanente est donnée à M. d'Avout, direc- 


art, fer Délégation | 
leur de cabinet du ministre d'Etat chargé des relations avec Îles 
k,! [ r la signature de tous actes, arrèlés, décisions et 
{ 1 } . "x 1< n des dé rets 
art. 2 Le ministre d'Etat chargé des relatons avec les Etats 
a 0 chargé de l'exécu du présent arrêté, qui sera publié 
. ] République française. 
} r e 10 mar 1902, 
JUAN LETOURNEAU, 
_— 6 ® à -—  — 
e d'Etat char les reiations avec les Etats associés, 
Vu le décret 1 122 du 2% juillet 198 portant règlement 
d'aun ! \ publique en ce qui concerne les cabinets minis- 
térre 
Vu le décret du 8 mars 1%52 portant nominatkm des membres du 
G ve ement 
\ 17-223 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 


l éya permanente est donnée À M. Aubry, chef 
du cabinet du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 


ñ ‘ ir la signature de tous actes, arrêtés, décis'ons et ordon- 
1 es à Lex } | de décrets. 

art. 2 Le ministre d'Elat chargé des relations avec les Etats 
associés est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mars 1992. 


TAN LETOURNEAU. 








_— 





MINISTERE DE LA JUSTICE 














4 Cabinet du miaistre. 










Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 


Vu le décret du 8 mars 1952 portant normination des meinbres gn 
Gouvernement ; 







Vu le décret du 2% juillet #48 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinels ministériels, 
Arrête : 






Art. 1er, — Sont nommés: 








Directeur du cabinet. 


M. G. Perier de Féral, prétel, représentant de la France à Cie 
mission de conciliation franco-italienne. 






Chef de cabinet. 


M. André Tonwen, substitut adjoint du procureur de la République 
près le tribunal de la Seine. 








Conseillers techniques. 





M. Henri Mayras, auditeur au conseil d'Etat. 
M. Georges Thirion, juge d'instruction au tribunal de Ja <ine, 
M Pierre Mongin, substitut adjoint près le tribunal de la Seine 







Chefs adjoints du cabtnet. 





M. Robert Lansiart, docteur en droit, avocat à la Cour. 
Mile Mireille Obertin, avocat à la Cour. 






Chargé de mission. 






M. Raymond Jacquet, prétet. 





Attachés. 
M. Robert Moussay, professeur 
M. Jacques Médecin. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura eflet à compter du & rs 
1952, sera publié au Journal officiel de la République fran 


Fait à Paris, le 8 mars 19%52. 










LÉON MARTINAUD-DEILAT, 








++ 





Délégations de signature. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 4947 autorisant les n res 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 8 mars 1952 portant constitution du cabinet du 
garde ces sceaux, ministre de la justice, 







Arrête : 

Art, 1er, — Délégation générale et permanente est 
M. G. Perier de Wéral, prélet de 1re classe, directeur du « 
garde des sceaux, ministre de la justice, à l'eflet de signer à 
de calui-ci tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de là 
République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1952 





1 
nr à 








LÉON MARTINAUD Di 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 











Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature: 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des n $ 
du Gouvernement; 








Arrête : 
Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. J.-L. Costa 
directeur du personnel et de la comptabilité, à l'effet de sig 4 
nom du garde des sceaux, ministre de la justice, à l'excep! des 
décrets, tous actes individuels ou réglementaires concernant le 
vices relevant de son autorité et notamment, en matière de 
bilité et de pension, toutes ordonnances de payement, virein 
délégation. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel d 
République française. 


Fait à Paris, le 8 mars 1952. 
LÉON MARTINAUD-DÉFLAT 
= —& @ & - 
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Le garde des sceaux, ministre de le justice, 


vu le décret me 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, é 

Vu le décret du 8 mars 192 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 


Arrête : 
ter, — Délégation permanente est donnée à M. Jacques Siméon, 


l'étucation surveillée, à l'effet de signer, au nom du 


art 
directeur de 1 


srde des sceaux, ministre de la justire, à l'exception des décrets, 
fous ictes individuels ou réglementaires concernant les services 
relevant de son autorité et notamment, en matière de comptabilité 
et de pension, toutes ordonnances de payement, virement et délé- 
galion 
art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 

République française. 
Fait à Paris, le 8 mars 1952. 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT 


— @ &-— - — 


Le garde des steaux, ministre de la justice, 

\ décret ne 47-233 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêlé, leur signature; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des 
du Gouvernement ; 


membres 


arrûte : 

art, ter. — Délégation permanente est donnée À M. Charles Ger- 
main, directeur £e l'adminisuation pénitentiaire, à l'effet de siwner, 
ay nom du garde des sceaux, ministre de la justice, à l'exception 
des décrets, fous actes individue's ou réglementaires concernant les 
services relevant de son autorité et notamment, en matière de 
comptabitité et de pension, toutes ordonnances de payement, vire- 
ment et délégation. 

art 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1952. 

LEON MANTINAUD-DÉPLAT. 


—_—— 40 + ————— ——— 


Décret n° 52-298 du 5 mars 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'organisation au conseil d'Etat d'un 
corps de conducteurs d’automobiles titulaires et la fixation 
du statut particulier de ces fonctionnaires. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 actobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, notamment son article 2; 

Vu la loi n° 51-1494 du 31 décembre 1951; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Titre I, — Organisation générale. 

Art, {#, — Il est créé au conseil d'Etat un cadre de conduc- 
teurs automobiles titulaires comprenant deux conducteurs de 
leuxième catégorie (tourisme, ulilitaire 
emploi de conducteur de deuxième catégorie comporte sept 

"OoNIS. 
Art, 2, — Un arrêté concerté du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
déterminera les conditions dans lesquelles les conducteurs 
l'automobiles titulaires seront représentés au sein de la com- 

sion administrative paritaire compétente et fixera les règles 
le fonctionnement de ladite commission dans l'exercice de ses 
iltributions à l'égard des fonctionnaires régis par le présent 


Tirre I — Recrutement. 


\rt, 3. — Sous réserve des dispositions législatives et régle- 
aires relatives aux emplois réservés, les conducteurs d’au- 
oues du conseil d'Etat sont recrutés en qualité de sta- 

res parmi les candidats âgés de plus de vingt et un ans au 
!”" janvier de l’année en cours et remplissant les conditions 


Tequises par l’article 23 de la loi du 19 octobre 1946. 


, Art, 4. — Nul ne peut être nommé conducteur stagiaire de 
œuxitrme catégorie : . 

a) S'il n’est en possession à la fois: 

jo ,: é 

s Du permis de conduire « touriste »: 

we Du permis de conduire « poids lourds »* 

+ Du permis de conduire « transports en commun »; 


Rectificatif au Journal officiel du page 12 
ire colonne, 3% ligne, au lieu de F res 
en'endu », lire: « Le conseil d'Etat ent iu 1 de: 

à UN APPOSAION », lire: « à une apposit 











b) S'il n'a subi avec succès un examen professionnel et 
psychotechnique devant un orgamsme habilité et dans les 
conditions fixées par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence 
du onse 
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Tire NI lvancem 

Art. 6. — La durée movenne du temps normalement nass& 
lans chaque échelon par un agent de valeur Inoy e est 
lixée à trois années 

Cette durée peut être réduite dans les conditions prévues À 
l'article 48 de la loi du 19 octobre 1%46 modifié par trticle 18 
le la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948, sans toute pou- 
voir être inférieure À deux ans 

TirRe IV. Dispositions particulières et dis] lions 
trans 

Art. 7. — La durée hebdomal » de travail req * des 
condu teurs iutomobi es est i nème que ceiie Iixee pour 
les personnels de service 
















art. 9 - En vue de la constitnt tale du es 
igents qui exercent effectivement les ! { le conducteurs 
d'automobiles au conseil d'Etat, À la date de la publication du 
présent décret, pourront, dans la t "ffectifs budg 
taires et après examen de leur situat Ï trat tre 

leg lans le nouveau JTDS, DAI irrèt lu e-prèsid t 
lu conseil d'Etat , | 

Les agents intégrés dans le nouveau é À le 
l'alinéa ci-dessus seront nommés À | | ) np int un 
traitement égal on à défaut imn it \ celui 
lont ils bénéficiaient. Ils cone t ivquise 
lans eu incien 6er} "1 i | | 11! l t 














! 1 1° janvier 1952 

art | Le garde d , 
Ï 3 fina es » ] 1 1 1 ( 
l'Etat À la pres le e du À \ ff 
1 nt h 1 “harur P » | 
lu pr t décret, qu 1 l / nal À 
République français 

Fait à Paris, le 5 mars 1952 

FIG 4 | 
Par le président du seil de * des fr es? 





urde des sceaux, ministre de la 
LEON MARTINAUD-HÉPLAT, 





Le mir tru Au bu lget, 
VIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publig®e, 
BERNARD LAFAY, 


_. 
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Décret n° 52-250 modifiant le tarit des interprètes judiciaires 
d'Algérie. 
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Validation, pour la retraite, des services acoomplis depuis l'âge de 
dix-huit ans au moins dans ls services extérieurs de l'éducation 


surveiliee. 


— —— 


Le garde des sceaux, m'nistre de la justice, et le ministre du 
budget, 

Vu la lol ne 51-561 du 18 mai 1951 rela!ive à la procédure de codi- 
flcalion des textes législatifs concernant les pensions civiles et mili- 
laires de relra:le : 

Vu le décret ne 51-590 du 23 mai 1951 
textes législatifs concernant les pensions 
reiraile, et nolaimment son article 8, 


portant codification des 
civiles et militaires de 


Arrélent : 

\rt. fer, — Peuvent être validés pour Ja retraite, an titre de 
l'article 8 du décret du 23 mai 1951 susvisé, les services accomhniis 
depuis l'âge de dix-huit ans au moins dans Les services cxlérieurs 
de l'éducalion surveillée en qualité de: 

Auxilisire de bureau de l'Etat; 

Auxiliaire de service de l'Etat; 

Agent technique sur contrat; 

Infirmière sur contrat: 

Assistante sociale sur contrat: 

lélôgué permanent à la liberté survei!lfe eur contrat: 

Délégué pgenmanent à la liberté surveillée indemnitaire ; 

Emplavé à teinpe #0mplel ; 

Psychologue sur contrat. 

Art, 2 — Lee fonctionnaires tilulaires, en exercice lors de la 
? ibléa.ion du présent arréié, désirant bénéficier des dispositions de 

vriicle 8 du décret du 23 mal 1951, devront avoir adressé leur 
demande dans le délai d'un an à dater de Ja publication du présent 

rrèlé au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1952. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
L: ministre du budget, 
VIFRME OOURANT. 





+0 + — 


Grefiers. 


Par arrêté du 6 mars 1952, M. Archinard, greffier au tribunal de 
TE instance de Valence, altcint par la limite d'âge le 15 avril 
Y:2, bénélicie, à compter dudit jour, de la prolongation d'activité 
prévue par l'arljcle 2 du décret du 18 décembre 19:58. 


— +.  — 


Par arrêts du 6 mars 1952, M. Roquille, greffier an tribunal de 
première instance de Marseille, atteint par la limite d'âge le 30 avril 
1%52, bénélicie, à <mpler dudit jour, de la prolongation d'activité 
prévue par l'article 2 du décret du 18 décembre 198. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Création de régies de recettes pour la perception de différents droits 
dans les préfectures et les sous-préfectures, 





. 

Le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires étrangères, le 
vicc-prt chi Ju Conseil, ministre des tlinances et des affaires CCo- 
] 

Vu le décret du 3% mai 1862 portant règlement général sur Ja 
li l jue et les textes qui l'ont moditié : 

\ Ê ‘ 1-15 du 5 fevrier 1951 relatif aux régies d'avance, 
| \UX régie de 1ecelles instituées pour le payement de dépenses 
ou la percepli de recelles impulables au budget de l'Etat, aux 
l Cxt x budgets des élabiissements publics nationaux 
{ IX iples iux du Trésor, 

Arrê 
Tire Ier, — Objet des rémies de recettes des préfectures 
el suus-prejecture : 

art, fer, — Il est institué dans chaque préfecture et éventuelle- 
ment dans certl es sous-préfe l'es une ou plusieurs règes de 
rt Li 

L'« l du prix des formules et des timbres des cartes 
d'id é et d caries profess inelles des Français, des cartes 
de séjour et des cartes prolessionneiles des étrangers, des passe- 
ports, des titres relatifs à la conduile et à la mise en circulation 
des ve! es aulomobliics, et des autres droits de toute nature 
perçus le compte de l'administration de l'enregistrement, des 
uorn s el du tumbre; 
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L'encaissement du produit des droits de chancellerie je Le 
le compte de l'agence. complable des chancelleries d p: es 





el consu'aires ; 
L'encalssement du produit des droits perçus sur les réfig ce y 
le compte de j'organisime habilité à en recevoir le mi 








Tirne Il, — Organisation des régies de recettes des préfecturs 
et suus-préfeclures. 







Art. 2 — Les régisseurs sont nommés par arrélé du pré! ! 
les fonctionnaires titulaires du cadre national des préfe 

ls uvent êlre assistés par des préposés nommés } 1 
du et, Les prépnsés agissent pour le compile et sous ja « 
sabilité des régisseurs. 


Art. 3. — Les régisseurs sont astreints au versement 4 , 
tionnement égal en principe au montant de leurs éu « 
annuels soumis à retenue pour pensions et arrondis à la 
de milliers de francs supérieure avec maximnm de 600@% } 
cautionnement peut être constitué en numéraire, en r 









l'Etat, ou remplacé par la garantie fournie par l'affiliat ne 
association française de cautionnement muluel agréte 
Les régisseurs reçoivent une indemnité annuelle de res] é 


flxée à © p. 100 du montant Ju cautionnement. 





Tirne IN. — Fonctionnement des régies de recettes des pré,ccturre 
et sous-préjeclures. 








Art, 4. — Les formules et les timbres de l'admin:strs de 
l'enregistrement et du timbre sont délivrés au régisseur par 
veur du timbre, contre remise d’une demande d'approvisio ent 


et d'un ordre de payement établi par le préfet pour le mo 
la valeur nominale des formules et des timbres. 

Les timbres concernant les réfugiés sont délivrés par le 
payeur général au régisseur contre rem'se d'un accusé de 
délaillé par catégorie et quolilé de vignettes 


Art. 5. — Les redevab'es peuvent se libérer, soit en nim e 
à la caisse du régisseur, soil par vue de virement ou de x t 
au crédit du comple courant postal du régisseur, soit par x de 
remise au régisseur de chèques ou ordres de virement « à 
l’ordre du Trésor; les chèques doivent être barrés au nom ‘+ à 
Banque de France. 


Art, 6. — Le régisseur de recelles ou ses préposés ne perc 
en principe que des droits au complant 

Lorsque le régisseur de reveltes ou ses préposés perço:ve « 
droits contre remise de formules ou app»sition de timbres, t 

as à délivrer de quittance à la partie versante, En re 
orsqu'il n'est pas immédiatement délivré de formuies ou 
de timbres, quelle qu’en soit Ja raison, nolamment en cas 
tisance d’approvisionnement en formules ou en timbres, le ré: 
ou ses préposés délivrent à la partie versante une quittance €: 
d'un registre à souche remis par le trésorier-payeur généra 
receveur des finances. 

De la même façon, lorsque le régisseur de recelles ou 
posés perçoivent des droits sans evoir à délivrer de formu 
apposer de timbres, ils remetlent à la purtie versanlte une qu 
extraite d'un registre à souche, 

En fin de journée, le régisseur et ses préposés constate 
chaque registre à souche, en iuteriigne, et sans délivrance 
tance, une recette égale au montant des formules délivrées 
timbres apposés contre versement des droits correspondants 
rez'stre «à souche est alors arrété. 

Les fonds perçus par les préposés de la préfecture ou 
ment de la sous-préfecture sont remis en fin de journé 
seur de recettes dont ils dépendent et qui leur en donne {4 

Les fonds perçus par un préposé ne se trouvant pas dans 
localité que le régisseur de recelles dont il dépend sont 1 
dernier dans des conditions fixées par 'e préfet d'accord 
trésorier-payeur général, lorsque ces fonds atteignent la 
50.000 F, et en toute hypothèse le 20 de chaque mois. 

Art, 7. — Le numéraire reçu par le régisseur doit être 
à la caisse du trésorier-payeur général ou du receveur des 
soit à son propre comple courant postal, chaque fais qu 
le montant de 200.000 F et en toute hypothèse le 23 & 
mois, celle date étant repoussée au 531 pour le mois 

Les sommes versées au compte courant postal du 
par lui-même, soit par les redevables, doivent être « 
virées au compte courant postal du trésorier-payeur gétr 
rereveur des finances, le 2% de chaque mois, cetle da 
repoussée au 31 pour le mois de décembre. 

Les chèques et ordres de virement reçus par le régis« 
être transmis au trésorier-payeur général ou au rert 
finances, au plus tard le premier jour ouvrable suivant le 
leur réception, les chèques étant préalablement endossés à 
du comptable supér'eur destinataire. 


Art. 8 — En fin d'année ou en fin de gestion, l: 
recettes doit verser au comptable, pour le compte 4 
eflectués les encaissements, la totalité de son encaisse en 
et de l'avoir de s2n compte courant postal. 


t 
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Art. 9. — Les sommes à rembourser par suite de la non 
de formules ou de k non-onposition de timbres ainsi que | 
versées à tort par les intéressés sans délivrance de 1 
apposilion de timbres font l'objet d'ordres de payement « 
le prélel au profit de la partie versante et sont payées aux 
à ja diligence du trésorier-payeur général 
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IV. — Comptabilité des régies de recettes 
des préfectures et sous-préfectures. 


art. 10. — Le régisseur de recettes tient une comptabilité 


p deniers » et une comptabilité « matières ». 


te Comptablité deniers. 
Le régisseur de receltes tient, en dehors du registre à souche dont 
l'uulisalion est prévue ci-dessus : 
a Un livre journal sur lequel sont enregistrés quotidiennement : 
D'une part, les recettes en numéraire, les versements ou vire- 
ments au compte courant poslal, les chèques et ordres de virements 
D'autre part, les envois au trésorier-nayeur général de chèques 
et ordres de virement, ainsi que les versements de numéraire et 
les virements postaux eflectués au profit de ce comptable supérieur; 
h\ Un livre sommier sur lequel sont enregistrés, par nature de 
f e4, les encaissements effectués, avec indication, le cas échéant, 
des formules délivrées ou des timbres apposés et des sommes qui 
ent été versées em trop el devraient, par suite, donner lieu à 
irsement. 


su! 
mb 


2e Comptabilité-matière. 


Le régisseur tient par catégorie de formules et de timbres des 
registres sur lesquels il note : 

Les ertrécs de formules et de timbres; 

Les avances de formules et de timbres faites à ses préposés; 

Les sorties de formules et de timbres. 


art. 11, — Le %5 de chaque mois et en fin d'année le 31 décembre 
te régisseur arréle ses écrilures 

H adresse à la trésorerie générale ou à la recette des finances: 

La balance détaillée de sa | 


“omplabilité deniers : 
Le compte d'emploi détaillé des formules et des timbres dont il est 
responsable. 


Trme V,. — Contrôle des réies de recettes des préfectures 
et sous-préfectures. 


Art. 12 — En cours d'année, le régisseur est soumis aux vérifica- - 
tions, d’une part, de ses supérieurs hiérarchiques et de l'inspection 
générale de l'administration et, d'autre part, de l'inspection générale 
des finances et du trésorier-payenr général, qui peut se faire supyéer 
au siège de la préfecture par un agent des services extérieurs du 
Trésor ayant au moins. le grade d'inspecteur et au siège des sous- 
préfectures par le receveur particulier des finances de l'arrondisse- 
ment. 
rt. 13% — Le ministre de l’intérieur, le ministre des aflaires étran- 
£ères et le vice-président du consil, ministre des finances et des 
aflaires économiques, sont chargés, chmeun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 

Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le directeur général du personnel, 
RAYMOND BOUSQUET. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affarres économiques, 
Pour le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des aflaires économiques, et par délégation; 
Le directeur de la commabilité publique, 
G. DEVAUX. 
Le ministre du budget, 
ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON 


Pour 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


ANDRE ODIAN, 


+0 + ——— 





Administrateurs des services Civils d'Algérie. 


Par arrêté du G février 1952, est promu: 


(A compter du 15 décembre 1951.) 
Administrateur de classe exceptionnelle. 


M. Lebre (André), administrateur de 1" classe, 3° échelon, sans 
Piuat 4 bonifications militaires. î 





D SE 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Administration centrale. 


Par arrèt£é du % février 1952, sont lans la fre classe des 


agents supérieurs : 


prom 18 
Du 3 au & échelon 
A compter du 31 décembre 


Babelon (Lauis) 


Je échelim 


(A compter du fer janvier 1952.) 


MM. Paris (Edouard), Groson (André) 








MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 19 février 1952 portant admission dans les cadres 
de réserve du service des essences des armées. 





Décret du 5 mars 1952 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 5 mars 1%2, rer 
président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale; vu la 
l'ordre de la Légion d'honneur portant 
présent décret sont faites en conformité des 
ments en vigueur, la médaille militaire 
ment, aux mulilaires n'appartenant pas 
ci-après ; 


RESERVES 
Gendarmerie. 


gendarme, % légion; 27 ans de 
blessé et cité 


! 
“ 


Auzolat (Gabhriel-Justin-François), 
services, 3 Campagnes. À été 
Chaufour (Robert-Ernest-Raymond), garde, 7° légion bis de 
merie; 21 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 
Copie ‘René-Achille), gendarme, 2 légion; 18 ans de services, 9 

pagnes. A été cité 
Durand (Joseph-Jean-Marcel:, gendarme, 3e 
services, 3 campagnes. A été 
Duriez (André-Eugène-Jules-Georges), 
services, 3 campagnes. À été cité 
Georges (Paul), gendarme, 8e légion bis; 22 
pagnes. A été cité. 
Gilet (Lutijen-Pierre), garde, 10e légion de 
services, 8 campagnes. À été cité 
Roger-René), gendarme, 7° légion; 24 
pagnes. A été cité, 
lloel (Albert), gendarme, 
A été blessé et 
Iosselet (Alphonse-Edouard), gendarme, 
vices, 6 campagnes. A été blessé. 
eorges-Gilbert maréchal des 
recrutement de la Seine (3e bure iu), 
vices, 3 campagnes. A été cité. 
Lahourcade (Joseph-Emile), gendarme, 1re 
cervices, 7? campagnes. À été blessé et cité 
Leray (Joseph-René}), gendarme, % légion; 19 
pagnes. A 
Mallet (Fernand-Armand-Albert), maréchal des logis chef, classe 
1925, recrulement de Rouen-Nord, mile 1835; 25 ans de services, 
2 campagnes. A été cité. 
Michel (Aristide-Raymond), maréchal des logis chef, 2° légion de 
sepdwmerie, 16 ans de services, 8 campagnes, A été cité, 


gendar- 
am- 
gion ter, 23 ans de 
blessé. 

gendarme, 2 légion; 17 ans de 


ans de services, 2? cam- 


gendarmerie ; 24 ans de 


Guet ans de services, ? cam- 


De 14 r n t rvi £ ! n° 
+ légion, & ans d vu campagnes. 


cité. 


Lachasse 


ins de servi 


été cité. 
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Ott /Théodore-Alphonse), gendarme, 2° légion d'occupation; 20 ans 


de services, 8 campagnes. À élé cité. 
Perrier (Fernand-Paul), garde, 8 légion de gendarmerie; 18 ans 
de services, 2? campagnes, A été cité. 
Planque (Gilbert-tlenri-Albert), maréchal des logis chef, 2e légion 
de gendarmerie; 13 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 
Rivière (Léon-Adolphe), gendarme, 2 légion; 20 ans de services, 
11 campagnes, A été cité, 

Stefani (Simon), gen.larme, 1re légion bis; 19 ans de services, 3 cam- 
pagnes. À élé cité 

Eletufe (Francois-Paul-Joseph}, maréchal des logis chef, 2° légion 
de gendarmerie; 19 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Godard (Jean Claude), maréchal des logis chef, 6 légion de gen- 
darmerie ; 20 ans de services, 7 campagnes. A élé blessé. 


Service de santé. 


Athias (Jean-Raymond), médecin aspirant, classe 1994, recrutement 
d'Alger, mle 2052; 11 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité 

Gorrée ;iGeorges\, aumônier militaire, classe 1938, recrutement du 
Maroc, mie LM 197; 22 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Monjal (Pierre), médecin auxiliaire, classe 1945, recrutement 
d'Alger, mle 2352; 7 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

tavier (Edmond-Charles), sergent-chef, classe 197, recrutement de 
Besançon, mle 541: 24 ans de services, 7 campagnes. A été blessé. 

Ruchenstain (Avran), médecin auxiliaire, classe 1927, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 1186; 14 ans de services, 1 campagne. 
A été cilé. 

Teboul (Albert-Ernest) 
d'Alger, m!e 2465; 
et cité , 

Lacroix (Andté-Louis-Paul), 
Rabat, mile R, 42; 
el cité. 


médecin aspirant, classe 199, recrutement 
12 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 


sergent, classe 199, recrutement de 
15 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 


Service vétérinaire, 


Mathieu (Clément), maréchal des logis, maître maréchal ferrant, 
classe 1930, recrutement d'Auxerre, mile 404; 18 ans de services, 
8 campagnes. A élé cité, 


REFORMES AVEC UNE INVALIDITE 


RESULTANT DE 


INFERIEURE A 65 
BLESSURES DE GUERRE 


Service de santé. 


arf (Mo! 
mile 57; 15 ans de services, 

Caillaud (Gaston-Robert), 2e 
Rouen, mle 1%; 22 ans de services, 
el eue 

Charbonne] (Géraud), 2e classe, classe 1901, recrutement d'Aurillac, 
mie 23; 26 ans de services, # campagnes. A été blessé et cité. 

Debu (Ernest-Emile), fre classe, classe 1909, recrutement de Dreux, 
mie M4; 14 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et cité. 

Ferret (Léon-Hippolyte), {re classe, classe 1915, recrutement de Bel- 
ley, mile GI8; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité 

Fleury (Pierre-Marie-Gaston) 
tement de la Seine, mile 
A été blessé et cité 

Gros (Marcel-Fernand\), 2e classe, classe 1911, recrulement de Lons- 
le-Saunier, mle 1091; 4 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
el cité 

Guieu (Antoine-Vi 
Digi e, mile 915: 6 ans de services 

Leclereqg (Arthur-Alexis), fre 
Péronne, mle 188; 

Leomsouion ‘René-Anne-Auguste), 2 

) 


de Lisieux, mile 852 


se), 2 classe, classe 19931, recrutement de Constantine, 
ÿ campagnes. A élé blessé et cité. 
classe, 1918, recrutement de 


J campagnes. A élé blessé 


} 
casse 


médecin auxiliaire, classe 1941, recru- 
NW, 7 ans de services, 1 campagne. 


torin), 2e classe, classe 1911, recrutement de 
, à Campagnes. A élé blessé. 

1209, recrutement de 
3 campagnes. À élé biessé, 
classe, classe 1913, recrulement 
, 1» ans de services, 4 campagnes. A été blessé 


! Los 
crasse, Classe 


28 ans de services, 


et vite 

Foux bert-Ji 1), 2 classe 
le-Saut r 1, ol ans de services 
el cite 

Regna a ges-Albert . 

je bureau), mile 
blessé et ite 

kHundstadler (Maurice 
ie bureau), mile 3497; 2 ans de services, 2 campagnes. 
blessé et cité 

Urseau (( barles-Joseph 
Cholet, mile 3114: 
cite 


1 > 
classe, 


1908, recrutement de Lons 
, à Campagnes. À été blessé 


2e classe, classe 1916, recrutement de Ja 
seine 18h; 27 ans de services, 6 campagnes. À été 
L 


2e classe, classe 


1922, recrutement de la Seine 
A été 


, > classe, classe 1917, recrulement d'Angers- 
12 ans de services, à campagnes. A élé blessé el 





DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Gendarmerie. 


Botet (Gaudérique-Michel-Martin), gendarme, elasse 41922 
ment de Perpignan, mle 122; 2% ans de services, 8 car 
À été cité. 

Ouin (Louis-Parfait), gendarme, classe 1908, recrutement d'A! 
mile 908; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Remy (Léon), gendarme, classe 1917, recrutement de Metz, ml: 
29 ans de services, 8 campagnes. À élé cité. 

Soumillon (Lcuis), gendarme, classe 1917, recrutement d'A 
mile 1161; 30 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 
Vispalie (Justin-Jean-Marie), gendarme, classe 1903, recruten 
Tarbes, mle 3%; 20 ans de services, 7 campagnes. A été 


Service de santé. 


Barbe (Julien-Alberl), caporal, classe 1914, recrutement de M 
Marsan, mle 316; 28 ans de services, 5 campagnes. A él 
et cité. 

Beaufreton (Jean-Maurice), 2e classe, classe 1904, recrulem: 
Cholet, mle 13%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été be 
et cité. 

Berneze (Pierre), 2e classe, classe 1912, recrutement de Pau, mile 1% 
> ans de services, à campagnes, À été blessé et cité. 

Bitoun (Charles), adjudant, classe 198, recrutement de Const: 
mie 1258; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé cité. 

Bon (flenri-Claude), adjudant, classe 1909, recrutement de R« 
mile 1937; 27 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bourg (Etienne), > classe, classe 1918, recrutement de Montbr 
mile 232; 29 ans de services, 2 campagnes, À élé cité. 

Brunnarius (Charles-Albert-Ernest), sergent, classe 1900, recrul 
de la Seine (2° bureau), mle 1369; 31 ans de services, 5 cal 
gnes., A élé cité, 

Capiat (Emile-Jean), 2e classe, classe 1945; recrutement de Mo 
hier, mle 112/; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé ble:« 
cité. 

Dasset (Pierre), 2e classe, classe 4914, recrutement de 
mle 17%; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 

Devanneaux (René-Gilbert), caporal, classe 1916, recrutement! 
Beauvais, mle 1286; 28 ans de services, 4# campagnes. À été b' 
et cité. 

Dragol (Henri), 2e classe, classe 1909, recrutefnent de Saint-Etier 
mie 774; 28 ans de services, 3 campagnes. .A été blessé et 

Escoffier (Séraphin-Paul), 2 classe, classe 1914, recrutement de \ 
mile 1726; 28 ans de services. 4 campagnes. À été blessé et c:! 

Florack (Marius-Alphonse), sersent-chef, classe 1915, recrute: 
de Lille, mle 9990; 21 ans de services, 7 campagnes. A été 
et cité, 

Gingreau (Edouard), 2° classe, classe 1917, recrutement de la 
der bureau), mle 3573; 28 ans de services, 5 campagnes 
blessé 

Ginestet (Paul-Blaise), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
ban, mle %5; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
et cilé, 

Grue] (Louis-Julien), adgudant-chef, classe 
Romans, mle 10%; 28 ans de services, 5 campagnes. 
et cité, 

Gruffat (Clément-Henri), sergent-major, classe 1914, recruten 
Rhône central, m'e 15%; 28 ans de services, 4 campagnes 
blessé et cité. 

Guillier (Ernest-Juies-Paui), 2% classe, classe 1915 
Chaumont, mile 10%; 29 ans de services, 4 
blessé 

Guillermin (Æienne-Barthélémy), 9% classe, classe 
ment de Montpellier, mle 1169; 29 ans de services, 3 cam! 

A été cité. 

Jenvrin (Emile-Henri), 2° classe, classe 1912, recrutement 
tan, mle 1155; 2 ans de services, 5 campagnes. À élé : 

Le Borgne ‘Fugène), sergent-chef, classe 1924, recrutement de 1 
mle 4000; 17 ans de services, 5 campagnes. A été cilé. 

Le Bris :Jeseph-Henri), 2e classe, classe 1918, recrutement de 1 
mile 2%58: 28 ans de services, 2 campagnes. A été bles-é et 

Leleu (Eugène), 2° classe, classe 1916, recrutement de Cal 
mile 38; 16 ans de services, 3 campagnes. A é‘é blessé rt 

Lellouche (Barruch-Albert), 2e classe, classe 1907, recrutement 
Constantine, mle 397 F; 7 ans de services, 1 campagne. A él 
et cité. 

Lhopital (Pierre), caporal, classe 1917, recrutement du Rh'i 
mie 1151; 30 ans de services, 4 campagnes. À é'é blessé (1! 

Marcon (Mathieu-Auguste-Louis), {re classe, classe 1599, rl =) 
2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé 2t cité 

Metayer (François-Louis), 2° classe, classe 1917, recrutement de 
Fontenay, mle 190; 29 ans de services, 4 campagnes. A été bits 
et cité. 


1912, recruter: 
A êle 


recruten 
campaz 


‘910, 7 
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(Henri-Hippolyte), 
. mle 907; 28 ans de services, 








2e classe, classe 1917, 
, mle 1m: 29 ans de services, 3 « 





(Marcel-Gaston), 
, mile 3680; 29 ans de services, 


Salvan Emile- Aimé-Fortuné), sergent, classe 1916, recrutement d'AIbt, 
29 ans de services, 5 € amps gnes, A ét , 
Albert-Louis- Fernand), 


7173; 2% ans de services, 





<ur-Marne, mle 1356; 28 ans de services, 
Jukws-Pierre-Marie), 


Joseph-Mathurin), 
, mle 95%; 27 ans de services, © can pagr 


\chille-Noët), sergent, 


2» ans de services, 
6, recrutement de 


services, à campagnes, 








fchamed ben Djillali, 
31; 19 ans de services, 








Gaston-Antoine-Marius-Joseph), 


A été blessé et 
, agent de poudrerie de 3 classe, 
mile 460; 35 ans de service: 


> services, 6 campagnes. 


recrxtement de Bordeaux, 
A été blessé et cité. 
S — ———  — 





Décret du 5 mars 1952 portant nominations 


dans le corps du contrôle l'administration de l'armée. 


décret en date du 5 mars 
l'administration de 
e, pour prendre rang du 1° mars 1952: 
hef de bataïon du génie Notin 
capilaine d'infanterie Delobeau 
intendant militairé de % classe Feunteun 





Décret du 5 mars 1952 portant rappel à l’activité 
d'officiers en non-activité par suppression d'emploi, 


non-acuivilé par 


METROPOLITAINES 








Pour compter du 1er mars 1952.) 
les capitaines: Blane (Pierre-Jean), 


heulenant Macaud (Jean-Louis). 


(Pour compter du 1er avril 192.) 
 capilaine Cler (Jean-Victor). 


(Pour compter ee 4 mai 1952.) 
ueulenant Massin 
Arme blindée et cavalerie. 


(Pour compter du 1 mars 192.) 
M ke capitaine Weiss (Pierre-Julien), 





Artillerie, 











Pour compiler du 1er mars 1952.) 
M. le ef d iuroun de !la hapeie E { 
Transmissions. 
Pour compter du fer mars 1952.) 
M. le lieutenant Grard (Raymond-Lucien 






M. le licu‘enant Delhotal ZLucien-Pierre), 


Pour compter du fer juin 19%.) 
M. le lieutenant Launay (Emile-Alfred). 
Service des matériels « subdivision Artillerie », 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Pour compter du + mars 192.) 


M. L itenant Mallan (Jacques-Em 
Recrutement. 
Pour compter du 1er mars 1952.) 


M. le lieutenant Danjean (André-Josepl 









II. — TROUPES COLONIALES 








infanterie. 


Pour compter du fer mars 1952.) 
M. le lieutenant Negroni {Michel-Genrges 





Artillerie. 
Pour compter du fer mars 1952.) 
Of. le lieutenant Brun (André-Jules). 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
Pour compter du 1% mars 19952.) 


M. le lieutenant Heymes (Roger-Jea 


Service de santé. 





Pour cor 


npter du fer mars 1952.) 
M. le capitaine d'administration Bergean (Charles-Alfred}, 


— 40e  - ———  — 


Décret du 5 mars 1952 portant acceotation d'offre de démission 
présentée par un officier d'active (troupes coloniales). 









Par décret en date du 5 mars 1952, est arceptée l'offre de dérmnis 
é 


d'officier d'active présentés pal M. le lieutenant 








Décret du 5 mars 1952 portant promotions automatiques dans le cadre 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 







RÉsEnve 
Méde $ souS-lieutenant 
(Rang du 21 mars 195.) | (Rang du 13% mar 1952.) 
Lie : P Zilbersteir 
Gabarre (Guy-Jean), 1re région. lverstein (Zima), 2 région. 


(Ranag du 23 mars 1952.) 


, 
Johan {Raymond-Jean), 8e région. 2 région 
Montaud Charle s}, 5e région 
{(Ranso 1 Sir! + 09 
(Rang du 40 juillet 19:52) r  ! - 
1 . 1 (Rang du 1 } t 1945.) 





Lausecser (Charles), @& région. |Fucs (llenri ire région. 
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Pharmaciens sous-lie ul e nants. 


ja 27 novembre 1%45.) 


Pierre), 


(Rang 


Bariteau 


4 région. 


Rang du 16 février 1947.) 


Jacques), 2 région. 
Roger-Jacques), >» nmgion 


flornez 
Usleux 


(Rang du fr govembre 197.) 


Des Léon), %® région. 
Agreil harles-Eugène-Louis}, 
Le bd Sron 
Alta Jean), ire région. 
Allard (Hippoliy .e-Louis), 
1 ion 
Au“la \tred}, Se nmgion 
Aujames (Robert-André), 
dv reg 1 
Austruy (Jean-François), 
Ba n (Emmaänuel-Julien- 


Auguste), 93° région 


Pastide (Marcel), % région. 


Bastos !Emmanwel-André. 
Ad Ù , 1re région. 
Baud y François-Désiré), 
Be! Jacques-Chartes-Arsne- 
Fra Ma 
Ber uo H harles-Léon), 
de 
Sert 1 (Bernard-Jemn-Etienne), 
h« Pierre-Joël}, 4e région. 
Bod jer (G *]-Paul-Marie- 
Lou ü région 
Bo ec (François-Hervé Sn | 
Bou Ô Franc Jean-Mauwurice 
} \ (Georg indré), Maroc. 
àr 1 \Whilkle- Marie), 
ire | 
Br ' He Pierre), 
LB i Marc-Jo h-Jules. 
Franc , 2° région 
Burzo Louis-Fernand-Francis- 
l Je région, 
Bury (Jacques-Louis), 2e région. 
CaTiier (Daniel-Charles-Eugène), 


(Jean-Baptiste-Paul}, 


ire régk 
Casanova 
Maroc 
Cassa I intoine-Roger- 
Mau ee), © région 
Cave Marc-\Lexandre-Jean- 
tre région 


Chabaui André-Victor), 


{ 1 l' re-Gaston 
1 Lion. 
Chaber Jean-François), Maroc. 
Cha at Pierre-Jean-Georges), 
7 vion 
Charmes |Paul-Bertrand-Marie), 
ire région. 
Chorr lenr \rles), 4e région 
LA ui AL ru), 
ie rég 
{ ‘ \n 
{ le nile- 
\ , r, " 
n \indré-G l), Fr n 
David (Roland-Daniel}, tre région. 
De Tolédo Ja ques-Maur €}, 
Dé Robe into Mar 
4 1 
D l HKk J s-Ma hieu) 
Lu Marins-Alm re nm 
D \USEI 4 re), 2» Eg 


Duchesne (Guy-Félix-Louis), 
> mgion. 
Duclos- (Georges-Léon-Gabriel;, 
% région. 
Duwwourouble (lacques-Æmile- 
Eugène), 2 région. 
Dumazert (Jean-Léon), % région. 
Dupas (Jean<scæs-Françeis), 
2° région. 
Dur (René-Louis), 10° région. 
Eumptoz (Paul-Henri-Albert), 
tre région. 
Entreinont 
François), 
Fauvernlier 
J région. 
Fenech (Georges-Lucien), 
ide région, 
Fiorini (Amédée-Gaston-Marcel}, 
10e région. 
Fondarai (Joseph-Marie-Auguste), 
% région. 
Forest (Jean), tre gion. 
Fournier {René-Fernand- 
tuguslte), 8° région. 
François (Victor-Claude-Jacques), 
@ région. 
| Frapard (Roger Paul-Georgesy, 
ire région 
der Frey Joseph-4lphonse-Robert), 
mn s! Mi 
| rie de Herrri 
| ire région. 
Gauthier (Marie-Emnile-Maurike), 
er 7e region. 
x 
| 


(Robert-FPréhéric- 
tre région. 
(Gérard-Fanmanuel), 








Charles-René), 


»rbe Mari e-Antoine-Georges), 
Giran (Jea i-Marius), % région. 
Gonnon Emile e-Joseph), ® région. 
Couttenègre (Raymond-Marcel), 

| +” région, 
Grand (Susiain), {re région. 

10e ré gion. 


| Gras er (Alfred-Pierre), 

Grelier sg René-Stéphane- 
Jean), 3 région. 

Grignon !Henri-Loui , 10 région. 





| Guézou Pau}, 3° région. 
| Guillemaud rges-Victor. 
Marie), 10° égion 
\ Û rérard-Gus tave), 
| 4e région 
Hoffmann (Edouard-Georges- 
Loaries), © région. 
llommey (Charles-Albert-Marie), 
3% région, 
Israël (Moïse), 
Jeanjean-\pplanat 
+ région 
Jouannie (Léon-Marie-Julien- 
Léopold}, 1 région. 
Kelber (Marie-Antoine-.Pierre), 
@ régi Re. 
Acrotte onel!-Fernand- 
|’ Augus 1 ® région. 
#z hon (lenri-Oclave}, 
| 
| 


% région 
(Louis-Marius), 





Ve région 
Laporte (Guy-Sylvain-Edouard), 
+ région. 
Le Blème (Elmond-Maurice- 
Louis}, 40e région... 
\t (Paul-Robert-Marius), 
Les ségen. 


Lorée (André), 3° région, 
| ) ! rre-Ad ) phe. 

| Félwien), 1re région. 

| Martinet ‘Robert-Yves), 

Mayer {Charles-Louis) 
| Mézi Georges-Claude 
| Maroc, 

|Mücent (Guy-Louis-Fernand), 

| 4 mgion 

Miroux (Marcel-André-Joseph}, 


je région. 
6 région. 
ximond}, 


| J° rcgou, 





Monet (Pierse-Nester-Boné}, 
région. 

Montagne (RoBert-Jean), 

Montreuil (Jean-Maurice-Charles. 

Merelle (Jean-Joseph), 6° régian. 


Mussy 


Oureeyre (Etienne-Jean-Marie), 
Philippe (Georges Emmanuel), 
Pinte (Pierre-Mauriee-Henri- 
Poinas 
Poinas (Maurice-François-Jean), 
Porée (Jean-François-Louis), 3 ré- 
Prieur (Gilbert-Charles-Camille), 
Prin-Lombardo (René-Gaston), 


Pruvat ( 


Quény 


Auberty 





r 
tre région. 


Alfred-Jules), 2° région. 

Moretle (André-Marie-Alexandre), 
tre région. 

Mouton (Jacques-Camille), 2° ré- 
g'on. e 

(Jean-François Louis), 
7e région. 

Nakache (Hubert-Gérard- 
Hannoum), 19° région. 

Niaussat (René- Armaud- Emile), 
â* région. 


& région. 
8° région. 


Corni), 2% région. 
(Michel-Joseph-Claudius), 
7e région. 


8° région. 
gion. 
é* région 


ire région. 
Gérard-Jacques-André), 
tre région. 
Quélen (François-Jean-Louis), 
+ région. 
(René-Alexandre-Edouard}, 
2 région. 





Sont promus à titre définitif : 





Quessette (Franck), 3% riv 

Ringot (Rabert-Jutien-Aux \ rie 
{re région. 

Rivière (René-Augus! ré 


&ion, 
Rohmer (Jean-Paul-Augiis . 
é» région. . 
Rondoni (Paul-Edmon.i 
40 région. 


Rosier (Jean-Jacques Louis 5 16. 


tre ngion 


gion. 
Rossignol (Paul), 


Rozeron (AndréLione 
Rozeron (Lucien-H: 

Maroc. ' 
Sacquépée (leanEus 


+ région. 
Sarbach (Raymond-Fra: 
Jaëques), & région 
Sicand (Camille-Jean- 
région. 
Stern (Gabriel-Jean), 1° 
Sylvain Marie-Jean-Be: 
Edgard), {re région 


Thiéry (Jacques - Fernar ne 
çois), 2 région. 
Thulliez Hubert{iérari ri), 


ire région. 

Ttollais (René Pierre je région, 

Touzet (Marc-Bertrand 1 ré- 
gion. 

Vermeu'en (Maurice-Fd 
Marie-Honoré), 9% rég 


Vermot (Jean-Charles Mir e 
André}, 7 région 

Vial (Georges-Jean-Elise M ù 
8 région. 


4 Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


Les médecins sous-liemtenants de réserve 


(sans rappel de solde): 
(Rang @u te juin 19%6.) 
(Edouard-Louis), 5 ré- 
glon. 


Gatbarre (Guy-lean), {re région. 

Gentilhe (Pierre-Léopold-Eugène), 
# région. 

Johan (Raymond-Jean), 8° région. 

Petit (Chartes-Joseph-André), 





désignés ci-après 


(Rang du 7 septembre !49 
Ribollet (Franck-Louls), #* nm 
gion. 
(Rang du fe oœetobre 1%40 
Duthoït  (François-Julin Mare), 
> région. 
Montaud (Charles), %® r'Jlun. 


ee ne. (Rang du 17 juillet 1%1.) 
(Rang du 10 juillet 196.) Fücs (Henri), 4 région. 
Lausecker (Charles), 6 région. (Rang du 16 novembr 
. Lachard (Jean-Xavier), ® myon 
(Rang du 13 mars 1947.) Ottavioli (Pierre Léon-Pa 
Züberstein (Zima), ? % région. 
2e Au grade de pharmacien lieutenant de réserve 
Les pharmaeiens sous-lieutenants de réserve désign près 
(sans rappel de solde): 
(Rang du 27 novembre 1949.) Bastide (Marcel), # ré£ 
Barileau (Pierre), 4° région. Bastoz (Emmanuel-4ndré- 
Adolphe), fre région. 
(Rang du 16 février 1951.) Baude (Georges-François-D'siré}, 


Hornez (Jacques), 2 région. 
Osteux (Roger-Jacques}), 2° région. 
(Rang du 1* novembre 1951.) 

Abecassis (Léon), % région. 
Agreil (Charles-Eugène-Louis), 
8° région. 


Allais (Jean), re région, 


Allard (Hippalyte-Louis), dre ré- 
£'on, 

Auclair (AMred), 8° région. 
Aujames (Robert- André), @æ ré- 
gion. 

Austruy (Jean-François), 5% 1r- 
gion. 


Baguelin (Emmanuel-Julien- 
AURUEC), # TRIOR, — 





| Boutin (Gyomges-André), Marvs, 


2e région. 

Bedel (Jaeques-Charles-\rsène- 
François), Maroc. 

Berthe!emot (Henri-Charles-Louis) 
9e région. 

Bertrand (Bernard-Jean:-| '), 
7e région. 

Bloch (Pierre-Joël), &e rég 

Bodenreïider (Gabriel-Pa 
Louis), 6 région. 

Bossennec (François-Hervé-Marie), 
3 région. 

Bouché  (François-Jean-Maur<e)s 


région. 


Marie 
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von (René-Achille-Marie), 


region, 
prie (Robert-Henri-Pierre), 
ee ru£lon. 
} cacart Marc-Joseph-Jules-Fran- 
:)_ 2 région. 
” (Louis-Fernand-Franeis- 
est), 3e rég on. 
Ja ques-Louis), 2e région. 
lier (Daniel-Ct arles Eugène), 


Noan 
| Hom 


Israël 


Jcanjean-Applanat 


1 
(Jean-Baptiste-Paul), 5 
Jonan 
(Antoine 
gion. Kelbe 
Marc-Alexandre-Jean-Vi-!| 6G 7 
{re région. 


14 (André-Victor), 


re pr 
: 


ire ré- Aug 


é à. [| Lanch 
Pierre-Gaston), 10° ré V. 


| 
: | La 1pO l 
(Jean-Francais), Maroc [ia ne 
(Pierre-Jean-Georgee), Bb! 
Loui 
Paul-Bertrand-Marie), 
on 
Henri-Char'es), &e 
Aimram-Robert}, 19 ré | 
n), 6° région 
Pierre-Emile- Antoine), 
ré-Gaston), 5 région 
Roland-Danie}l), 1re région 
lo (Jacques-Maurice), 
n 





Robert-Antoine-Marius 


y 
i° rCON, 


, 


je 


Henri-Jules-Mathieu), | 
Marius-Aimé), _# 
toger-Isidore), 3° 

Guy-Félix Louis) 
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© ge ré 


Montre 


r 
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“ 
"te 


e (Jacques - | Mor 
le région. 
Jean-Léon), 9 


e) 
rUSscar), 2° ré 
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région. | Moutor 
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René-Louis)}, 10° région. 
Paui-Henri-Ajbert), {re 


nourr 
Niauss 


t (Robert-Frédéric 
ire région 
r (Gér ird 


Emmanu 


Georges-Lu : 


| 
| 
“dée-Gaston-Marvel), | 


Joseph-Maorie Aug 
ire région 
Fernand-A 


ger-Paul-G 


eore 
org 


Al} honse R »ber 


Henri-Charles-Rer 


rie-Emile - 
Anloi 


n-Marius) 

mile-Joseph}, 9° rég 
(Raymond-Marc 

{re région 

red-Pierre), 10° régior 

'hilippe-René-Stéphane | 
région. 

enri- Louis}, 10° ngion. | 


t 


Jules 


tondoni 


Guézou 

Guilemaud 
rie}, 

Guillon 


je région. 


mey 
| Je ré 


rés 
re 


- Roger - Mau-| pold), 


| Lacroti 


Morelle 
ette 


ire ré 


at (Ren 


10° rég 


région. 


(Georges -Vicior 


(Paul), 3e 
Ma- 
ide rég 

(André-Gér 


nr 
ird-Guslave), 
lanin 
, © 
gion 

(Moïse) gion, 
Houis-Marius) 


’ 
on 


1 


MEL Léon Marie n Léo- 


ire rés 
Fr (Mari 
égion 

e Lior 
ste), 
m (enr 

e Guy 

région, 

ème (Edmond-Maur 
& 1% réri: 


(Paul-Robert-Mar 


r 


nn 


“Pierre Ne 


el-An 


1il Mauri 
S), 2° region 
(Jean-Jo<epl 
(André-Mari 
Sion 


1 (Jacques-Cami 


Jean 


Hubert-Géra 
1), 10e r 


é-Armand-Emile 





Rosier (Jean-Ja 
gion. 

Rossignol 

Rozero 

Rozer 
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Décret du 5 mars 1952 portant changement d'arme 


8e ré 


d'officiers de 


gra le de médi 


réserve. 
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(Pour prendre rang du 1er décembre 1948.) 
M. Liotard (Georges-Eugène), médecin sous-lieutenant. 





(Pour prendre rang du 7 ævril 1959) 
M. Peter (Georges-Emile Chrétien), médecin sous-ieutenant. 






(Pour prendre rang du 6 décembre 1%.) 
M. Michelon (Jean-Louis Paul}, médecin sous-lieutenant, 






(Pour prendre rang du 17 décembre 19%%:) 
(P'erre-Jean), médecin sous-lieutenant, 





M. Humblot 





(Pour prendre rang du 13 décembre 19%%.) 
M Tbika (Youda-Prosper), médecin sous-leutenant. 






(Pour prendre rang du 20 setobre 19514.) 
di. Furet (Jacques), médecin sous-lieutenant. 







Au grade de pharmacien liculenant, 






(Pour prendre rang du 7 juin 19%6.) 
M. Senac (Daniel-François), pharmacien sous-lieutenant, 







(Pour prendre rang du 3 juin 1951.) 
M. Tigner (Samuel-Albert), pharmacien sous-lieutenant. 






Est réintégré dans le cadre des officiers de réserve du service de 
santé, pour prendre rang du % jun 1940, en qualité dè lieutenant 
d'administration 

M. le lieutenant de réserve d'infanterie Glain (Louls-Francis}. 


——— +0 













Décret du 5 mars 1952 portant admission dans les cadres des réserves 
à titre français, d'un officier de réserve à titre étranger (armée de 
terre). 












Par décret en date du 5 mars 1932, est admis dans les cadres des 
réserves à titre francais, et aflecté pour administration à l'état-major 
désigné ci-après, l'officier dont le nom suit: 






10 Récion Mirrraine 





« Dépôt commun de la Légion étrangère », 
(Pour prendre rang du 10 août 1945.) 
M. Bing (Walter), capitaine de réserve d'infanterie à titre étranger. 
— — — tt ®——— 








Décret du 5 mars 1952 portant démission de grade d’un ingénieur 
du génie maritime. 











Par décret en date du 5 mars 1952, est acceptée, pour compter 
du 1er mars 1952, la démission de san grade offerte par M. l'ingénieur 
principal du génie maritime Panon Desbassayns de Richemont 
(G.-M.-R.}), port matriculaire : Toulon, 

Cet officier est nommé, à la même date avec son grade, dans la 
réserve de l'armée de mer, 


—46 2 — 















Décret du 5 mars 1952 portant promotion dans le corps de contrôle 
de l'administration de l'aéronautique. 






Par décret en date du 5 mars 1952, est promu dans le corps de 
contrôle de l'administration de l'aéronautique à compter du 1*# jan- 
vier 1952 






Au grade de contrôleur de 1" classe, 





M. Haertig ‘’Joseph-Nenri). en remplacement de M. Villemin (Jean- 
Frédéric-Emile), nommé contrôleur général de 2 classe, 


À. © de. 
» À 













Décret du 5 mars 1952 portant réintégration dans les Cadres actifs de 
l'armée de l'air, d'un officier en non-activilé par suppression 
d'emploi. 












Par décret en date du 5 mars 19%2, l'officier dont le nom suit, 
bénéficiaire de l'article 12 de la loi ne 46607 du 5 avril 1916, est 
rappelé à l'activité à compter du 1 mars 1952: 






Corps des officiers mécaniciens de l'air. 





M. le capitaine Duvivier (Fernand-Louis), né le 7 juillet 1912. 


+ © &- 




















Par décret en date du 5 mars 1952, sont nommés dans les 4 1 : 
corps des officiers de réserve de l'armée de l'air à compte ” 
do leur radiation des conirôles de l'armée d'active, les 01 "+ 
dont les noms suivent : . 


1° Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Avec le grade de colonel. 


(Rang du %5 juin 1943.) 
M. Malaise (Pierre-Edouard), né le 7 juillet 1898, admis à la 7 . 
à compter du 7 janvier 19%2. 
(Rang du 29 janvier 1947.) 
M. Fournier (Gaston-Georges), né le 2 juillet 1900, admis à le 
retraile à compter du 2% janvier 1952. 
(Rang du 31 janvier 1947.) 


M. Brossard (Martin), né le 31 juillet 1900, admis à la re eh 
compter du 31 janvier 1952. 


Avec le grade de lieulenant-colonel. 


(Rang du 15 décembre 1943.) 
M. Lambert (Charles-Roger), né le 9 juillet 1900, admis à la te 
à compter du 9 janvier 1952, 
(Rang du 1+ juin 4944.) 


M. Duchange (Maurice-Georges), né le 7 juiltet 1900, admis à la 
retraite à compter du 7 janvier 1952. 


ds Avec le grade de commandant, 


(Rang du 1er septembre 1939.) 
M. Vauzou (Marcel-Albert-Paul), née le 30 juillet 4902, admis à la 
retraite à compter du 3% janvier 1952, 


Avec le grade de capitaine. 


(Rang du 1e janvier 1951.) 


M. Magnan (Jean-René), né le 3 oetobre 1908, admis & la 7 te 
à compter du 7 janvier 1952, 


Avec le grade de lieutenant. 


(Rang du 25 juin 194) 
M. Villaire (Eugène-François), né le 3 juillet 1908, 
retraite à compter du 3 janvier 1952. 
>» (Rang du 25 juin 4945.) 


M. Pelat (Robert), né le 10 juillet 1908, admis à la r te 4 
compter du 10 janvier 1952 


admis à la 


Avec le grade de sous-Ueutenant. 


(Rang du % mai 1945.) 


M. Lesalfre (André-Léon), né le 27 juillet 1908, admis à la rali@ 
à compter du 27 janvier 1952. 


2e Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 





Avec Le grade de commandant. 
(Rang du 25 mars 41945.) 


M. Mousseau (Emile-Roger), né le 6 novembre 4907, admis à » 
retraite à compter du 43 janvier 1952. 






















M. Contri (Marc-Antoine), né le 29 janvier 4904, admis à la : L 
à compter du 30 janvier 1952, 
Avec le grade de capitaine, 
(Rang du fe juillet 1948.) 
M. Bougon (Louis-Noël), né le 19 octobre 1906, admis à la ait 
à compter du 45 janvier 1952, 
(Rang du 1æ octobre 1950.) 
1 
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d'officiers de 
limite d'âge de leur 


du 5 mars 1952, les officiers de réserve de 
les noms suivent, aiteints par la limite d'âge 
sont rayés des Cadres aux dates ci-après: 


(A compiler du 29 novembre 1951.) 


(A compter du 2% février 19%.) 
M. Loriet (Jean-Jeseph), capitaine, né le 26 février 1897, «entre 
mobilisateur ne 22. 
(A compter du 19 juillet 1954.) 
“M. Herlant (Paul-Armand-Jean), capitaine, mé le 19 juillet 4897, 
coute snobilisateur ne 222. 
{A compter du M août 1951.) 
M. lluruguen -{Pierre-Marcel), capitaine, né le 31 aoû! #897, centre 
mobilisateur u° 223 
(A compter du 23 @ctobre 1%.) 
M. Soustre (Raoul), lieutenant, né le 23 oclobre 189%, sans aflec- 
palon 





+ © +- 


Par arrêté du 49 février 1952, sous réserve d'un versement préa- 
hbie de 5.00 F, il est fait remise gracieuse à ;'adjndant<he!f Steichen 
(andré), de l'école supéreure de guerre, de la somane de 17.157 F 
indtument perçue au titre des allocations de solde de l'échelle me 3 


pendant l'année 1949. 
——@ 6 -8—— 


Par arrêté interministériel du 6 mars 1952, et sous réserve du 
parement préalable de 25.000 F, il à été fait remise gracieuse à 
Me veuve Moser (Zénaïde), demeurant 12 rue des Frères-Jourdan, 
à Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône), de la somme de 50,214 F, 
provenant d'un trop-perçu au titre du service des délégalions de 
solde pour la période du 2 janvier 1942 au 31 juillet #47 


LÉ = 


4 





Commission consultative des marchés du secrétariat d'Etat 
à ta guerrse. 
rèe de la 


1 secré!a- 


èlé du 5 mars 1952, sont nommés rapporteurs 
n <onsultalve des marchés instituée 
1 à la guerre 


auprès d 


(service des études et fabr tions d'arme- 


Mangin, maître des auditeur de 
æ au conse:l d'Etat. 
mer et Lavigne, 


Chomereau et 


requêtes, et Ho! 


auditeurs à la Cour de 
Fredet, inspecteurs 

“À 

luflet et-Heïdt, contrôleurs de l'administration de 


eo 








Modificat'on d'une inscription à des tableaux d'avancement 
pour le grade de capitaine (armée de l'air, active). 


U au Journal officiel du 2% février 492: p. 22%, 
13 ligne, au lieu de: « M. le 


seph}) », lire: « M. le lieutenant 


lieutenant Chambeau 


Chambaud (Audré- 











MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Rémunérations applicables, à.-compter des 1 janvier, ter mars et 
10 septembre 1951, aux personnels contractuels, relevant du minis- 
lère de la défense nationale, en fonction en Afrique du Nord. 


Le président du conseil, ministre de la défense nationale, et 
le ministre du budget, 

Vu le décret me 54449 du #8 décembre 1%4, relatif à la situation 
des personnes contractuels relevant du minisière de la défense 
Bilvuale en Afrique du Nord, 














Arrétent 


Art. 497. — Les rémunérations globales (comprenant la majoration 
nord-africaine et loutes indemuikés de «<herté de vie et sésiden- 
lielles) allouées aux personnels auxiliaires de Ja délense natiouaie 
nON Classés dans les catégories de salaires prévues par le décret 
n° 43-1323 du 3 ectobre 1%M9, modifié par le décret n° %-1332 du 
33 octobre 19%, en fenction en Alrique du Nord, sont fixées confor- 
snément aux tableaux ci-après: 








POUR ONMPTER Bt 
ter janvier ter mors | #0 septem 
tust F4. | bre 4054 


francs francs 


échebor 

écheton ss... 
” at is es cts 
# échelon 
+ échejen 
2 écrelon 


je échel 


Aylegraphes et assimilés 
Se échelon 
7 érhelor 
‘chelon 
NS ““helor 
“helou 





Création d'une régie d'avances dans le département de la Guyane 
pour Île payement de dépenses d'équipement de l'Inini prévues 
dans le cadre des plans d'équipement et de développement éco- 
nomique et social de la loi du 30 avril 1946, 


Vu | 1 IT sU-N IU 
financement et à l'exécuti 
et social des département 

Vu le décret n 0380 qu 31 mars 1% 
serneni €t à la procédure 
développement de la 1! I iy-Ma) qu 


les dépar ermments d'outr 


Xécution des 


Vu l'arrêté du 4 novembre 1946 fixant les 
des régisseurs comptables ; 

Vu le décret ne 51-135 du 35 février 4951 relatif aux régies d'avances 
instituées pour de payement de dépenses unpulables au budget de 
l'Etat, 
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- Arrêlent : 

Arfs-ÿr, — [| est institué dans le département de la Guyane, 
arrondissement de l'Inini, une régie d'avances pour le payement des 
dépenses de salaires du personnel temporaire employé sur les chan- 
tiers de travaux et des dépenses urgentes de matériel et de trans- 
port dans la Limite fixée pour les achats sur simple facture, impu- 
tables au chapitre « Equipement de l'inini +», sous-section des 
investissements de l'Etat en Guvane, section générale des plans 
d'équipement et de développement économique et social de la lei 
du 20 avril 19:56 
t. 2, — Le montant maximum des avances qui peuvent être 
enlies au régisseur est fixé à 2 millions de francs. 
en sera justifié dans le délai de deux mois et dans les condi- 
tions prévues par les règlements sur la comptabilité publique. 


Art. 3%. — La régie est placée sous la direction et la responsabilité 
d'un régissese central qui peut consentir des avances, pour Îles 
payements à effecitcer sur des chantiers éloignés, à un ou plusieurs 
sous-régisseurs désignés par arrèlé du préfet de la Guyane. 

L'arrêté autorisant la création de ces sous-régies. détermine, dans 
les limiles prévues .par l'article fer, le montant maximum des 
avances susceptibles d'être attribuées à <harun des sous-régisseurs 
et le délai dans lequel ils doivent rapporter au régisseur central 
dont ils dépendent la justification de l'emploi des fonds qui leur 
on! élé avancés 

At. 4. — Le r'gisseur est assujetti À la constitution d'un caution- 
nement de 20,000 F qui sera constitué conformément aux disposi- 
tions de l'article 4 du décret ne 51-135 du 5 février 1951 susvisé. 

11 perçoit une indemnité de responsabilité de 3.000 F par an. 

Art, 5. — Le dirécteur des progrommes économiques au minis- 
tère des aflaires économiques, le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances, le prélet chargé de la direction 
des services de l'Algérie et des départements d'outre-mer au minis- 
tère de l'intérieur sont chargés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 mars 1952, 

Le président du conseil, ministre des [inances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le directeur adjoint, 
GIDELIN. 
Le ministre de l'intéricur, 
CHARLES BIUNK, 
Pour le ministre des affaires économiques et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
VIENRE RUEDINGER, 


Le secrtlaire d'Etat à l'intéræur, 


ANDRE COLIN 





ie. de. 
nn 4 & 


Réglement de la tranche spéciale de Pâques 
de ta loterie nationale 1952. 


Arlicle 1e, 

Par modiflation aux dispositions du règ'ement du 23 avril 195! 
fnséré au Journal ofmciel du 23 mai 19%, le secrétaire généra 
de !n ere nationale est aulorisé à procéder, au titre de la 
loterie : 1e 1952, à l'émission d'une tranche spéciale dite 


Article 2 
impreni 200.000 bilets, numérotés de 000001 à 


C { ici , 
200000 
Les billets -ont au porteur, Les lots ne sont payés que sur présen. 
tatio s | s, En aucun cas, notamment en cas de perte ou 
de né ! 1 être accepté d'opposition au payement d'un 
ht xs ? » du cas de déivrance d'une reconnaissance de 
dépôt norminalive (visé aux articies 10 et 11). 
Article 3. 
Les ! ts destinés à la vente an public seront séparab'es en deux 
pourront être vendues isolément (demi-billets), Chacun 


pa s qui pou 
ss deu len.i-billets donnera droit à la moitié du ou des lots 
Milet € er correspondant. 
ni x de sente du biliet est fixé à 9.200 F, celui du demi-bllet 
à à. 000 F 
Article 4 
Les biliets sernnt vendus par l'intermédiaire des guichets, orga- 
nsues et groupements désiwnés à l'arucie 6 én règlement du 
23 avril 1951 insère au Journal officiel au 23 mai suivant et, en 
tre ir lous autres inlerméaitaires qualifiés qui seraient habilités 


ou 


à cet ellet par le comité de direction. 











Article 5. 


Les lots, dont le nombre total s'élèvera à 6G9.:% ” 
monlant lola, s'élèvera à 1.10:.000.000 de franc£, soit & ‘ 
du montant de l'émission, se:ont répartis de la façon , 

1 lot de 60.009.000 F.............. Sédebee nus. ° 60,000 np 
1 _— 10.000.000 F..... MésoiEÉedrée eue sc. 40.00 Go ‘ 
1 — MOOD docs ccse oc Dbssésersetese ° 0.000 Œw 

1 — CT TL ROIS Sngsns te «  10.0x 

n _ 5.000.000 F..... séésoisaes PET . ‘0. 

6 — RE cer en sance cess oc.  ?5.0té 

4 — 3.000.000 F Scene svesséseredeoouece e 12,000 a 

N — en ababertdoteuiéassocose . 15 .0n “) 

MLD — TE RO . 200 0 (u 

=1N) — A PP . RU) th « 

2x) — UT Pitt Restos ss cos ° 60.000 cn 

M) — os SSSR PR e 0.06) Ouh 

4) _ et) rare onanhoertescse e 

100 — CP ci ce... ” 
2.000 — D ER LR cos dotoovésvet sosssce 101 
> 000 - À COPIE TE Sévesdtosecsr . é4 “…) 
2.000 _ NS PR SR e it x) cu) 
3 000 = NE dde bee ess acee . 4 “«) 
60.000 _ D Porudiasiseséésse cmssssossse 210.0: (x) 
69.426 lots formant un lotal de...................... 1.101.000 100 P, 


Article 6. 

Le tirage de ce'te tranche spéciale aura lieu, en pr 11 
pub.ic, le mercredi 9 avril 19%:2, Celle date sera confirmée ps: vn 
avis pub'ié au Journal officiel et les résuitats de ce tira 
de mène au Journai officiel. 

Articie 7. 
Le tirage sera eflectué dans les conditions indiquées 


Six appareils seront utilisés, Les cinq appareie de droite . 
dront chacun dix boues numérotées portant les chiffres 0, 1, ?, 3, 4, 
5, 6, 7, 8, 9; ces appareils correspondront respeclivem du 


chiffres des unités, des dizaines, des centaines, des mile et des 
dizaines de mile des numéros gagnants. Le s'xième à | 
gauche contiendra deux boules numérotées portant xs chiffre et 1 
Cel appareil ‘correspondra aux chiffres des centaines de le. 
numéros gagnants (étant entendu que, pour le tirage, au \6:@ 
20000 correspondra le nombre 000000). 


ie Lots de 15.000 F. 


Il sera procédé à un tirage portant sur les deux premie:: 111% 
reils (unités et dizaine), Les 2000 billets dont le num‘ro :e 
terminera par le nombre formé par ces deux chiffres gagnernt 
chacun un lot de 13.000 F. 

Exemple: Le chiffre 3 est extrait de l'appareil des unie ls 
chiffre 7 est exirair de l'appareil des dizaines. Tous les bles 
finissant par ia combinaison 53 gagnent chacun 15.000 F 


2 Lots de 20.000 F. 


Les chiffres tirés avan: élé remis dans leur appareil r f, 
I! sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers anpareis 
(unités et dizaines). Les 2000 billets dont le numéro se terminera 

un 


ar le nombre formé par ces deux chiffres gagneron! 
ot de 2%.000 


3e Lots de 30.000 F. 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil re:pextif, 
l sèra procédé à un tirage portant sur les deux premiers appireis 
(unités et dizaines). Les 2000 billets dont le numéro 6e termine’a 

t 1 


ar le nombre formé par ces deux chiffres gagneront « 
ot de 30.000 F. 


äe Lots de 50.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil sctif, 
I! sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers L) 
(unités et dizaines). Les 2000 billets dont le numéro 6e iners 
ar le nombre formé par ces deux chiffres gagneront chacun ua 


ot de 50.000 F. 


5e Lots de 80.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil re:pacul, 
L sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appare 
(unités, dizaines et centaines). Les 200 billets dont le num: 
terminera par je nombre formé. par ces lroïs chiffres giznen 
chacun un lot de 80.000 F. “ 

H sera procédé de la même façon à l'extraction d'une nouvere 
combinaison de trois chiffres terminant 200 nouveaux bles 
gagnant chacun un lot de 80.000 F. pour former au total # 018 
de 80.000 F, 


Ge Lots de 100.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
H sora procédé à un lirage portant sur les trois p'emiers appareils 
(unités, dizaines et centaines). Les 200 billets dont le numéro % 
terminera par le nombres formé par ces trois chiffres g'2ne70n$ 
chacun un lot de 100.000 F. 











un lot 
ll ser 
combin 
Lagnan! 
5.006 x 


Les € 
Ora pr 
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sd VOQUOU0 de francs. 
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7e Lots de 200.00 F. 


chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
procédé à un tirage portamt sur Jes trois premiers appareils 


Les 
- À dizaines et centaines). Les 200 billets dont le numéro se 


nèra par de nombre formé par ces trois chiffres gagneron! 
un ol de 200.060 F, 


8e Lots de 300.000 F. 


chiffres tirés ayant! été remis dans leur appareil respectif, 
fl sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils 
junités, dizaines et centaines). Les 200 billets dom le numéro se 
terminera par je nombre formé par ces trois chiffres gagneront 
chacun un lot de 300000 F. 


9e Lots de 400000 F. 


chiftres tirés ayani été remis dans leur appareil respectif, 
\ procédé à un tirage porlant sur les trois premiers appareils 

dizaines et centaines), Les 200 billets dont Je numéro se 
erminera par le nombre formé par ces trois chiffres gagneront 
mn un lot de 460.000 F. 


10° Lots de 1.000000 de francs. 


term 
ehacur 


Les 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
1] sera procédé à un tirage portant sur 5 quaire premiers appareils 
unités, dizaines, centaines et mille). Les 20 billets dont le numéro 
se terminera par le nombre formé par ces quatre chiffres gagneront 
chacun un lot de 1.000.000 de francs. 

Il sera procédé de la 1nème façon à l'extraction de neuf nouvelles 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 20 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 140.000 de francs, pour former 
au lolal 200 lots de 1.000.000 de francs. 


{to Lots de 2.000.000 de francs. 





Les chiffres tirés ayant éié remis dans leur appareil respectif, 

1! sera procédé à un tirage portmnt sur les cinq premiers appareils 
unités, dizaines, centaines, mnille et dizaines de mille). Les 2 billets 
dont le numéro se terminera par le nombre formé par ces cinq 
chiffres gagnerom chacun un Jot de 2.000.000 de francs. 

ll sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 2 nouveaux 
billets gagnant <hacun un let de 2000400 de francs, pour former 
è 8 lots de 2.000.000 de-francs. 


12e Lots de 3000400 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 


| sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareiis 
inités, dizaines, centaines, mille et dizaines de mille). Les 2 billets 
d e numéro se terminera par le nombre formé par ces cinq 
chiffres gagneront chacun un lot de 3.000.000 de francs. 


! sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d’une 

ison de cinq chiffres déterminant 2? nouveaux bile!s gagnant 
V det de 3400.000 de francs; pour former au total 4 lots 
3000000 de francs. 





13° Lots de 4 000000 de francs. 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, 

1 sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils 
unités, dizaines, centaines, mille et dizaines de milie). Les 2 billets 
dont le numéro se terminera par le nombre formé par ces cinq 
chiffres cagneront chacun un dot de 4000000 de francs. 

Il sera procédé de la méme façon à deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant 2 nouveaux billets 
gagnant elacun un dot de 4000000 de francs, pour former au 
Wal © lots de 4000000 de frames. 


14° Lots de 5060000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 1] 
Sera procédé à un tirage portant sur les six appareils (unités, 
diza , centaines, mille, dizaines de mille et rentlaines de mille 
Le billet dont le numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera 
un lot de 5.000.000 de francs. 

ll sera procédé de la mème façon à l'extraction de trois nouvelles 
@mbiniisons de six chiffres déterminant chacune un nouveau billet 
gegant un lot de 5000400 de francs, pour farmer au total 4 lots de 
AUX de francs. 


1% Lot de 10.000000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 

fera procédé à un tirage vortant sur les six appareils (unités, 
“Aus, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de milk). 
diet dont le maméro correspondra aux six chiffres tirés gagnera 
Va li de 10000000 de francs. 


tôe Lot de 20.490.000 de francs. 


M tirés avant été ren lans leur appareil respectif, fl 
4 à un tirage portant sur les six appareils (unités, 
er 1 mes, mille, dizaines de mille et centaines de m 
dont 1e numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera 





1 


un lot de 40.0x) On 


un ol de 60 1XK) (KK) 


19 








du bilket gagnant le 
lot de consolation de 


veau tirage est eff 





le tirage 


, 


Les raisses ci-dessor 
Trésoreries générale 


pales, trésorerie géné 
gérie trésoreries gen 


d'outre-mer ; 
k | 


’ \ r e À 








de francs 


Lots de cor 








Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, #4 
sera proc@ié à un tirage portant sur Îles six apparels mités, 
dizairres, cent! es, mille, dizaines de nulle et centairmm de pme ;. 
Le 1 et d t je nn ésponar? aux Six chiffres n gagnera 


iso Lot de 60 0 (X q fran: 
Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, 4 
sera procédé à un tirage porlant sur les SiX appareils unités, 
dizaines, centaines, mille, dizaimes de mille et centaines de m 


Læ billet dont le numéro correspondra aux six chiffres trés gagnera 








isolation de 41000 } 





Les 20.000 billets dont le chiffre des unités est identique à cel 


lot de 60.000.000 de francs gagnent chacun un 


4 ou F 


Les 40.000 billets dont le chiffre des unités précède « suit mé- 
diatement le chiffre des unités du billet gagnant le le t4) 4x) (KA) 
de francs gagremt chacun un lot de consolation de 4600 } 

Pour celle disposition, les numéros sont classés dans l'ordre sul- 
vant : ©, 1, 2, 3, 4, à, 6, 7, &, 9, 0 

Exemp Le de 60.006,00 Je francs est altribux | t} nt 
le ne 123.4, Tous les billets finissant soit oar le hittre 4 soit par 
ke chiffre 9, soit par le chiffre 1, gagnent chacun un lot de consola- 


Article & 


Le cumul des lots sur 
interdit le « Ï sur un même 
montant ég ou supérieur à à. 

#Æ cas éclu t. le hot fe ! & 


Les lots ne sont soumis ni à | j à la 
progressive instituées par le décret n° 48-198 du 9% décembre 41919 


es lots éganx ou inférieurs à 20.000 F. 


Artit 


un même hillet.est autorisé Toutefois, æs<t 


billet de deux ou plusieu ts d'un 
XXL de Tranrs 

élevé dermenre attrilmé et ur l'ou- 
tribus de l'autre } 












(art. 3, 47, 48 et 59 

Les lots sont payables en espèces « \ué ‘ « ( - 
cé lux articles 10 et 11. 

Ar e 

L'agent comptable de la dette pui « \ a 
barré au porteur ou à ordre, ou par viren t à " e 
prenuer jour Ouvrälie qui suivra Je tirage, les luls égaux « in" 
rieur M) (KK) 1 [T4 { À & et lin ‘ ‘ Le 
on 1 200.00h) F aff â ( l t \ Il 1 
d l Ô le t ve L 
CH 1 l } n l (1 ' 
ur! [| , 
1 i u J 

I l depot du à { r } i 
sn 1 t 1 FA t 1 en. ! e 
pour ou Die ke ets i V t 
S Up eur à 20.040 F d t i ‘ 
l 





' Li 
déposant. Aucune opps pée la s en 
cas de perte où de vol d'u re C4 ‘ ] eur ' 
ficatic effectuée par igt e om l û 4 e 
fait pa aitre de da Le | j 40 lé l ( 1 
aura lieu de Jendemain à JU pavé £ de 
Dans le cas où la reconnaissance aurait été délivr is la forme 
nominative, le pavement me pourrait avoir lieu que sur les jurstifi- 
cations d'usage (identité, ek 

Le receveur rentral des finances de Ja Seine et le paveur général 
de là Seine payeront à vue, dès le premier jour ouvrable à 


le 11. 


1s désignées payeront à vue, dès qu'elles sernnt 


Rercettes-perceptions de Ja seine 
t 


s, recetles 


perceptions, recettes perceptions 


] rarpt 
raie, ecelit 
rales de la 


Pour les lots d’un montant sur 


e! (e. 





en possession du Journal ofliciel où des listes oMriclles portant les 
résuitats du tirage, les lots égaux ou inférieurs à 29.000 f 


des flan es, recelles-pereptions e1 
municipales €! percepli nl 

Inrir u . , 
es pri pairs des finances de A |. 


run e et d Mauro 


Trésoreries £« nérales el trésorerres dee dépar tem nts et terr cire 


érieur à 20.000 F, les ee 


épôt, à partir du deuxième ? 
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Si la vérification effectuée par l'agence comptable de la dette 
ee ique ne [ait pas apparaître de doute sur l'authenticité du billet, 
ec payement aura lieu à la caisse qui a reçu le dépôt dès réception 
de l'autorisation de payement cor-espondante. 

Dans le cas où la reconnaissau-e aura été délivrée sous la forme 
nominailive, le païement ne pourra avoir lieu que Sur les justifica- 
tions d'usage (identité, etc.). 

Article 12, 

Sont annulés: 

Les hiilets gagnants non présentés au payement dans un délai de 
six mois à compter du jour du tirage: 

Les billets gagnants déposés pour vérification dans le délal de 
six mois et dont les reconnaissances de dépôt n'ont pas été pré- 
sentées au payement dus un délai de huit mois à compter du jour 
du tioge 

Le montant des lots correspondant aux billets aïlnsi annulés est 
acquis à la loterie nalionale, 


Articie 13. 
Toute souscription À la tranche spéciale de la loterie nationale 1952 
dite « Tranche de Pâques + implique adhésion au présent règlement. 


Article 14 
Ce règlement sera inséré au Journal ofliciel de Ja République 


Le secrétaire général de la loterie nationale, 
R. BARBIER. 


Paris, le 13 février 1952, 
Pour le président du conseil, ministre des finances, 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat à la présence du conseil 
et aux finances, 
lou: le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil 
el aux finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 3 mars 1952 portant affectation au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, d'un terrain actuellement 
sans affectation, provenant d'un délaissé de la Société nationale 
des chemins de fer français à Limoges. ; 


Par décret en date du 3 mars 1952 est affectée au ministère des 
travaux pub les transports et du tourisme (direction des routes}, 
en vue de | tallation d'un centre de stockage et de réchauffage 
de liants rou , une parcelle de 6:8 m?, sise sur le terrilo:re de 
la commune de Limoges, en bordure de la voie ferrée Limoges-le 
Dorat et flgurée en rose sur le plan jrint, 

L'aflectation donnera lieu au versement, par le budget du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme d'une indemnité 
de 81000 F qui sera mise à la d'sposition de la Socitté nationale 
des chemins de ler français pour qu'elle en jouisse jusqu'à la fin de 


h € 





310n 
—+ee- 


Décret du 3 mars 1952 portant affectation au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (direction des routes), d'un 
terrain situé à Saint-Pierre-des-Corps (Indre-et-Lo're). 


Par décret en date du 3 mars 1952, est aflecté au ministère des 
travaux pul s, des transports et du tourisme (direction des routes), 
en vue de son incorporation au parc de malér'el du service des 
ponts et chaussées d'Indre-et-Loire, un terrain de 2% ares 50 situé 
au lieudit Les Grillonnières, commune de Saint-Pierre-des-Corps 
(Indre-et-Loire), figurant au plan cadastral de la commune de Saint- 
Pierre-des-Corps, sous le ne 650 P de la section C et supportant un 
embranchement particulier de voie ferrée normale. 


++ 





Décret du 5 mars 1952 portant affectation au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme de bâtiments édifiés à 
Paris. 





Par décret en date du 5 mars 1%2, sont affectés au ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme ‘secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale), en vue de leur utiiisation 
par le service de la météorologis nationale, deux bâtiments élevés 
par les soins du ministère de !a reconstruction et de l'urbanisme 
sur un terrain sis à Paris, 1, quai Bran!y, ei 2, avenue Rapp, affecté 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
euivant décrets des 14 février 1947 et 24 avril 1948, lels au surplus 
qu'iis figurent sur.le plan annexé. 


L] 





D Æ + 








Ouverture de l'aérodrome public d'Epernay-Plivot (Marne) 


le ministre des travaux publics, des transports et du ! 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérien: 

Vu l'arrêté du 6 février 1947 relatif à l'ouverture d 
publics et à l'agrément des aérodromes privés, modifié 
du ?3 Kvrier 1948: 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du G févr 


Arrèle : 


Art.-fer, — A dater de la publication du présent arrèté 
Sitions de l'arrêté du ?8 février 1948, en ce qui concerne 
public d'Epernay-Plivot (Marne), sont modifiées comme 

« Cet aérodrome, défini par la notice technique c 
rayé de la liste n° 2 b de l'arrêté du 6 février 1917 
ouvert avec restrictions pour tous appareils lents et Kg 
crit sur la liste ne 2 a de cet arrêté, comme étant ouver! 
trictions parce qu'il n'est pas doté en personnel de gardi 
d'exploitalion ». 


Art. 2 — Le secrélaire général À l'aviation civile et 
est chargé d'exécuter le nu arrèté, qui sera pubii 
ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 février 1962, 
Pour le ministre des travaux publics, des ti 
et du tourisme : 
Le srcrélaire général à l'aviation civile et cor 
RENÉ LEMAIRK. 


—— _ 200 


‘ 


Création d'un comité permanent des parcs automobiles 
du secrétariat général à l'aviation Civile et commer 


Le ministre des travaux publics, des transports et du 


Vu la loi n° 48-1269 du 17 août 1958 tendant au redress 
nomique et financier; 

Vu l'article 2 de la loi n° 481577 du 24 septembre 1918 
création de ressources nouvelles au profit du Trésor et am 
de certains 1mpôts ; 

Vu le décret n° 47-1159 du 9 octobre 1947 relatif aux parcs 
biles des administrations civiles, ; 


Arrête : 

Art. for, — Jl1 est institué au secrétariat général à l'avia! 
et commerciale un comité consultatif permanent chargé 
toutes les questions relalives aux parcs automobiles el 1 
de: 

a) Centraliser les prévisions des directions et services « 
préparer pour chaque exercice le budget des dépenses 
d'entretien des véhicules automobiles; 

b) Etudier et proposer la répartition entre les dire 
vices de crédits alloués à ces deux titres et d'en suivre | 

c) Présenter annuellement un programme de réorganisa 
rajeunissement comportant : 

lo La remise aux domaines aux fins d'aliénation, des 
reconnus hors d'usage, d'un entrelien trop coûteux ou en 
iles ; 

20 Des propositions intéressant la consistance des parcs « 
comple de la variation des besoins, en réduction ou en 
ment, eu égard à l'évolution de l'activité des services 


Art. 2. — Dans l'exercice des attributions définies à l'arti 


comité peut entendre les directeurs et chefs de service 
représentants qualifiés. 


Art. 3. — Le comité est composé comme suit: 


Président : 
Le contrôleur général des transports, chargé de m 
SG. A. C. C. 
Membres : 
Le chef du service de l'administration générale ou son 
sentant. 
L'administrateur civil, chef du bureau du budget. 
L'ingénieur de la navigation aérienne, chef de la section : 
ports » du secrétariat général à l'aviation civile et commet 
L'ingénieur des ponts et chaussées, chef des garages du s 
général à l'aviation civile et commerciale, de la région paris 
Art. 4. — Le comité peut faire effectuer par ses membres des 
pections ayant pour objet des récolements, vérifications € : « 
des divers parcs du S. G. A. C. C. 11 peut également demar: 
secrétaire général que de semblables inspections soient eff 
par des fonctionnaires qualifiés n'appartenant pas au comit 
Ii tient un registre matricule général et un fichier central 
rent tous les mouvements des véhicules (mutations, répa 
transformations), 


Art. 5. — Le comité est administrativement rattaché au cabir 
secrétaire général (section « tansports ») qui en assure le * 
tarias 
(Supplément. 


ale 





1" 


Le 





« cor 


Fr 


= 














ENS 
it Mars 1952 
urt. 6. — Le comité institué au présent arrêté remplace la comrui:- 


éciale créée par l'arrêlé du 20 février 1954. 
+ 7, — Le secrétaire général à l'aviation ile et mmer 


A 2 m1 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
dot officiel de lx République françai:e. 
] Paris, le # mars 1952. 
Pour le min'stre des travaux publics 
L ’ 














des transports et au tourisi 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ 


————————— tt @ & — 


Ouverture de concours pour le recrutement de conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées, 


rétaire d'Etat aux travaux publics, le ministre du budget et 
rire d'Etat à La présidence du sel { | 
oi de finances pour l'exercice 1951 du 2% mai 1951, not 
ticieé 29; 

ret ne 51-862 Çu relatif au recrut 


1951 


juillet 


ment des 
s des administrations et élablissements pul s de l'Etat; 
i ne 47-1680 du 3 septembre 1917 re'ative x conditions 
ment des cadres des magistrats, fonctionnaires et agents 

itaires de l'Etat. ensemble :es xtes qui l'o hifi 

décrets ne 48-1835 du 3 d mbre 193% 1%..#) Cu 
r 1949 relalifs au reclas des persol | res 
jégagés des cadres par mesure de compression budgélairi 


ter, — Est autorisée l'ouverture, en 1952 de 1rs | ( 
t de conducteurs de chantiers Ces por sectes 

gation aux dispositions du décret du 7 ju 1051, le nom 

np'ois offerts, tant au titre de neour ( dessus, 

le 2 ci-après, sera, jusqu'au 31 d bre 1952, fixé dans 

de manière que l'effectif total des md de chan- 


1 maximum égal à l'effectif budgclauwrt 








Chaque fois que des « ours seront ve danse les 
fixées à l'article tr, il & ir erve 1} I! inment des 
s au concours, un certain nombre de ] es à des fonc- 

s tituiaires dégagés des cadres, en verlu des décrets 4 

re 198 et du 11 janx 1939; ce nombre | 1 être 

\ 10 p. 100 du nombre des emplois mis au 1rs 
Les départements ou ser s dans ] 8 ours 
rts el le nombre des emp'ois mis au ] lans 

l'eux seront fixés par le ministre Ces travaux publics des 
et du tourisme, 

— Les fonctionnaires 4 ‘s des cadres dats à un 
ondueteur de chantiers, devront être âgés 4 Juaranté 
nu pus et remplir les conditions d lude physique 

woralité ainsi que d'instruction générale et ] elle 
des candidats ordinaires. 

nt, d'autre part, justifier avoir occupé, pendant deux ans 
les fonctions de chef de chantiers ou de surveillant de 
t sur des chantiers en 1! gie, soil auprès d ireprises 

x publics 
astreints à un stage profess nel à ir A » de 

es Imgénieurs en chef auront la faculté soit « proposer 
itiorr immédiate à titre définitif si leurs connaiss es 

t leurs aptitudes prof onnelles sont jugées équivalent 


es 
es Ces candidats reçus au concours, soit de subordonner cette 
au résultat d'un examen professionnel d'aptitude portant 


1 plusieurs des matières prévues au concours de conduc- 
le chantiers. 

litions de cet examen seront fixées en lant que de besoin 

stre deg travaux publics, des transports et du tourisme. 


Paris, le 5 mars 1952. 
Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
; VICTOR DESHUSSES, 


ministre du budget, 
unistre et par aulorisation: 
directeur du budget, 

ROGER GOETZE. 
Ctaire d'Etat à la présidence du conseil Jonction publique), 
BERNARD LAFAY 


+ © Le. 
nn 4 À 








Conseil supérieur de la météorologie. 


ux publics, 
juillet 1948 fixant l'organisation 
ent d’études et de recherches météo- 


1 
dudit décret énu 


ire d'Etat aux trax 

18-1209 du 19 
l'établissen 
et en particulier l'article 6 





ts ministériel les services. les établissements g 

représen!és au conseil supérieur de la météor ie; 

ret ne 51-263 du 17 mars 1951 porlant organisation du 
€ de 1a mélCoro:ogie nalionale 
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physique du globe 


en chef des postes, 





tulaire du bureau de: longitudes 


sent du bureau des 


burand-Viel, pri 


hique de Ja marine. 


des transports et du tourisme.) 


scientifique et technique des pêches maritimes, 


entifique et technique des pêches 





LUCIEN BAGOUIN, 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Cabinet du ministre. 








nomination des membres du 





‘ èglement d'admi 
binels ministériels, 


l'Union française). 





d'administration 











Chargés de mission. 





M. Roger Ilautemer, attaché de préfecture. 
M. André Costedoat, agrégé de l'Université. 





Chef du secrétariat particulier. 





Mme Marcelle Guilleux. 
Art. 2, — Le présent arrèlé sera publié 3 Journal 0 A 


République française. 
Fait à Paris, le 9 mars 1932. 















++ 






Décret du 5 mars 1952 portant nomunation d'un prolesseur 






Par décret en date du 5 mars 1952, M. Quivy, docte ° 
cine, est nommé professeur dans la chaire de clinique e 
de l'école préparatoire de médecine et de pharmacie 
(dernier titulaire Mme Forget) à compter du f®# janx 
litularisé à cette date, dans le grade correspondant. 

++ 















Décret du 5 mars 1952 portant transfert d'un professeur 
(enseignement supérieur). 






Par décret en date du 5 mars 1952, M. Dupont, profe: « 
toire de la civilisation méditerranéenne et méridionale à 
des lettres de l'université de Montpellier, est transféré, 











du 1° janvier 1952, dans la chaire d'histoire et ar l 
Moyen Age de cette même fa:ulté, en remplacement de \ e, 
décédé, 

—+ © © 















Dêcret du 5 mars 1952 conférant! l'honorariat 
(enseignement supérieur). 







Par décret en date du 5 mars 1952, le titre de professeur n 
de la faculté de droit de l'université de Toulouse est i 
M. Vedel, ancien professeur de cette faculté [appelé à d'a 
tions). 









Qu 








Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de ja Légion d'honneur, 








Rectificatif au Journal officiel du 2% février 1932: ]; 3 
ire colonne, au lieu de: « Lelange », lire: « LDelang'e ». 
— 6e _— 








Liste complémentaire des hôpitaux publics et autres établis:ements 
hospitaliers dont les internes nommés au concours sont dispensés 
des stages afférents aux cinquième et sixième années d'etudes 
médicales. 














Le ministre de l'éducation nationale et le ministre « 
publique et de la population, 

Vu la loi du 21 décembre 1951 sur les hôpitaux et 
publics ; 

Vu le règlement d'administration publique du 17 avr 
pour l'application de la loi précitée; 

Vu l’article 11 du d‘cret du 6 mars 1994 relatif aux é! 
Cules, modifié par le décret du 21 mars 1951; 

Vu les arrêtés interministeries des 17 mars 1950, 13 
1950 et 22 mars 1951; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’er 
supérieur, 



















Arrêtent : 

Art. fer, — La liste (fixée par les articles lors des arrè 
ministériels des 17 mars 1950, 13 septembre 1950 et 22 
des hôpitaux publics et autres établissements hospitalier 
internes nommés au concours sont dispensés «es stag 
aux cinquième el sixième années d'éludes médicales, est 
comme suit: 









Région sanitaire de Dijon. 








Hôpital public d'Auxerre (Yonne). 





Région santiaire de Limoges. 








Hôpilal public de Saintes (Charente-Maritime). 





















ents 
nses 
des 












































Région sanitaire d'Orléans. 


Hapilal public de Blois Loir-et-Cher). 


Région sanitaire de Paris. 


te Hôpitaux publics communaux. 


Peauvais (Oise). 
wamiers, Lagny, Meaux 

Montfermeil, Corbeil, 
(seine). 


(Seine-et-Marne) 
Pontoise, Etampes (Scine 


LI pin 
Mantes, 
«ourbevote 


et-Oi: 





2e Hôpitaux départementaux. 
tre départemental Paul-Brousse, à Villejuif. 
ital de Nanterre (service de chirurgie 


{ 





3e Etablissements nationaux 





conval'esrents de 


saint-Maurive, 





<cement national des Saint-Maurice. 


materneile nationale de 





$e Hôpit iux privés. 
11 Saint Joseph. 
Région sanitaire de Rennes. 


tal public de Laval (Mayenne). 


Lu LI 
Région sanitaire de Strasbourg. 


de Haguenau (Bas Rhin 


pital public 


urt. 2, — Le directeur général de l'enseignement supérieur au 


ministère de l'éducation nationale et le airecteur de l'hygiène puhli- 
ue et des hôpitaux au ministère de la santé publique et de la 
population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exévu- 


Î du présent arrêté. 
Fait à Paris, Le 28 février 1952. 
Le ministre de l'éducation nattonale, 
Pour le ministre et par délégation 
L 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délézation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpnaurx, 
BOIRE, 
-—t@ @ &— -——— —— 





Règlement du concours d'agrégation de médecine et de pharmacie. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 28 août 1854 porlant organisation des académies 
el notamment son article 11 relatif aux agrégés des facuités ; 

Vu le décret du 18 juillet 1913 relatif au transfert des agrégés de 
médecine d'une faculté dans une autre; 

Vu le décret du 7 mars 19% relatif aux agrégés, 
l sistants des facultés de médecine : 

\a le décret du 1% mars 1946 relatif à la nomination des chargés 

znement et des maîtres de conférences dans les facultés ; 

Ê irrété du 18 juin 1948 relalif au recrutement des maîtres de 

rences des facultés de pharmacie ; 
\u le décret du 16 mai 1949 relatif aux agrégés et aux maîtres de 

rences agrégés des facultés de médecine el des facultés de phar- 


chefs de travaux 


Vu le décret du 19 décembre 1943 modifié par le décret du 23 fé- 
Vner 1500, relatif au comité consultatif des universités : 


nseil de l'enseignement supérieur (section permanente) 


L 4 
Arrête : 
TITRE Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
: Ir, — Les maîtres de conférences agrégés et agrégés des 
! le médecine, des facultés mixtes de médecine et de phar- 


les facultés de pharmacie y compris ceux qui seraient appelés 
r dans des écoles de médecine et de pharmacie ou dans 
la France métropolitaine et de 


,? » » * 
Diissements qne ceux de 


























- n1 rerrutés par la voie de concours d'agrégation dans les 


caprès définies, 


Chimie minérale et m raiugie 

{ nie orpgar ] 0 

l'hysiq je st S lues, 
? 1 S nr Ci 

} 
b pt 15, LH | 4 IL? 
EU et | Î 

Botaniq Hvgie irologie 

Cryplogamie, | Toxicologie 
TITRE 
DES ÉrrEUvEsS 

art. 3 Les épreuves du « vurs ont lieu À Paris. Flle <a 
divisent pour chaque section 1 deux séries 

Art. 4. — Les épreuves de la première série (admi té) « - 
PR Li 

io Une leÇon orale publique, dont le sujet doit pern Jury 
le vérilier les connaissances généra du candidat 

Cette leçon, d’une durée de quarante-cinq minutes, est faite après 
quatre heures de préparation en 8 ine veillance 
organise par le Jury 

Le sujet de cette leçon est lire rt par le lidat, C« , 
peut ulhliser que les vrages mis sur sa demande À sa dispos n 
par le jury, à l'exclusion de !t documents, notes et livres per- 
sonnels, et dans la limite des mr wurces de la bibliothèque de la 
faculté de médecine ou de la faculté de pharmacie de Pari 

Celle leçon porte pour la première section des sciences p nace 
tiques sur la pharmacie chimique, pour la deuxième s n eur 
la pharmacie galénique, pour la tr eme section sur les phart es 
galénique et chimique 

Cette épreuve est cotée de zéro à vingt 

2e Un exposé public de quinze minutes fait par le candidat sur ses 
travaux personnels, à la suite duquel le rapporteur désigné dans les 
conditions prévues à l'article 21, présente au jury un rapport rit 
sur les travaux, titres et services du candidat 

Celle épreuve est cotée de zéro à trente. 

Art. 5. — Les épreuves de la deuxième série comportent 

1o Une leçon publique d'une heure faite après vingt-quatre heures 
le préparation libre sur un sujet tiré au sort par le candidat 

File porte pour les sciences clini lues et le sciences fondamentales 
sur la spécialité correspondant 4 la section cor lérée et pour les 

ences pharmaceutiques sur l'option choisie par le candidat 

Cette leçon est cotée de zéro à v ngt; 

2° Une épreuve mellant en valeur outre l’aptitud pédagog ©, les 

1ilités expérimentales ou techniques des candidat et « t 

a) Pour les sciences cliniques 

En un examen clinique suivi d'une présentation de maladé 

preuve a une durée totale de quarante-cinq n e it quinze 
ninultes pour l'examen du malade, quinze minutes de réflexion et 
juinze minutes d exposé 

Pendant le premier quart d'heure, le ndidat peut de nder cor 
du! il n de résultats d examens de lat 1toires né cifiés - 
Æ j ry écide le | PP rtunité de ett r | o , 


Chimie analy 
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b) Pour les sciences fondamentales : 
En une épreuve pratique exigeant du candidat la mise en œuvre 


é chniques habituellement utilisées dans la discipline considérée ; 
c) Pour les scien es pharmaceutiques : 
| exposé technique avec montage d'appareils et expériences 
ou | Ù lion de matériel 
{ reuve est cotée de zéro à vingt. 


TITRE WI 
Du Jury 
art. © Le président et les juges de chaque concours sont choisis 


l'éducation nationale dans les listes de profes- 

i professeurs sans chaire, maître de conférences agrégés vu 
aur(e tlablies par le comité consultatif des universités, dans les 
‘ 


lhlions précisées à l'article 14 ci-dessous. 

Art. 7. — En vue de la constitution des jurys, le ministre désigne 
cinq juges titulaires pour chacune des sections autres que les sec- 
tions de médecine générale et chirurgie générale pour lesquelles il 
en d une neuf 

Le ministre désigne, en outre, deux juges suppléants pour €che- 


cune des sections autres que les sections de médecine générale et 
chirurgie générale pour lesquelles il en désigne quatre. 

art. & Les juges suppléants ne sont pas tenus d'assister à la 
séa e ou le jury se constitue, 
d'empéchement d'un ou de plusieurs de ses membres, le 
jury se complète dans celte séance au moyen d'un tirage au sort 
fait parmi les juges suppléants. 

Le président convoque aussitôt par télégramme ceux qui sont 
appelés à siéger 

Art, 9 Ne peuvent siéger dans un même jury deux parents ou 
alliés jusqu'au degré de cousin germain inclusivement. 

Ne peut non plus faire partie d’un jury tout parent ou allié jus- 
qu'au mème degré de l'un des candidats. 

Ces personnes sont tenues de faire connaitre l'empêchement qui 


s'oppose à leur nominalion comme juges. 
Art. 10, — Nul ne peut être appelé à siéger simultanément ou 


successivement au jury de plus de deux sections au cours d'une 
moine session 

Cesse de laire partie du jury tout membre qui n'a pas assisté à 
tout ou partie d'une des séances auxquelles il doit être présent. 

Art. 11 Les décisions peuvent être valablement rendues par 
trois juges pour les jurys qui en comptent cinq, par cinq juges pour 
les jurvs qui en comptent neuf. 

Art, 12. — En vue de la désignation des membres des jurys de 
chaque concours, les conseils de faculté présentent une liste de pro- 
fesseurs titulaires de la section considérée ou, si le nombre des spé- 
cialistes ne le permet pas, de professeurs titulaires enseignant des 
disciplines voisines ou des disciplines générales. 

Ces listes comprennent trois noms pour chacune des sections de 
médecine générale et chirurgie générale et deux noms pour cha- 
cune des autres sections. 

Les listes présentées par les facultés de médecine et de pharmacie 


de l'université de Paris peuvent toutefois comprendre six noms pour 
les sections de médecine générale et de chirurgie générale et quatre 
noins jour Chacune des autres sections. 

Chacune des listes établies par chaque faculté doit comprendre 
au n in professeur de la faculté considérée. 

art, 15 En vue de la désignation des juges suppléants, chaque 


conseil de faculté présente un professeur sans chaire, maître de 
conférences agrégé ou agrégé pour chaque section, 

Les facultés de médecine et de pharmacie de Paris peuvent, pour 
echaq section, présenter deux noms 

art. 15. — Les formations du comité consultatif des universités 
désignées dans le tableau ci-dessous établissent, en vue de la dési- 
titulaires, une liste de quatorze noms pour cha- 


cune des s de médecine générale et de chirurgie générale et 
une liste de neuf noms pour chacune des autres sections. Ces listes 
sont | \ l'ensemble de la division qui les approuve ou peut 
d | 

I ! es formations établissent, en vue de la désignation des 
jus nts, une liste de six noms pour chacune des sections 
de méd ne g rale et de chirurgie générale et une liste de trois 
bons ! r cha e des autres sections 

D es prévues au premier alinéa du présent article doivent 
figurer, } | sections de médecine et chirurgie générales, au 
moi profes rs el pour les autres sections au moins six pro- 
fesseurs présentés par les facultés suivant les modalités définies à 
J'ar e ! 

eu euls figurer dans les listes prévues au deuxième alinéa 
du pr rtic le s professeurs titulaires, professeurs sans chaire, 
1 ) f es agrtg u agrégés présentés par les facultés 


sur l | prévues aux article 12 et 14 








FORMATIONS DU COMITÉ CONSULTATIF HARILITÉES A FAIRE LES PRÉSENT cas 
POUR LES JURYS 


1° Sciences cliniques. 
Division des sciences médicales. 


4 Médecine générele............sssosssossssss 2 secti 
2 Chirurgie générale...... ses: cossscossssees D sectio 
3 Dermalologie et syphiligraphie............, 2° section, 


( {re sectior 
À EPP PT bebnss 2 sous-« et 
{ 2 et x 
( 2 section « 
D'IRNNORRRR sissotsosmisteecéstséosesstatènre TL 7 Ml 
{ 2e sous-se 
( 2e section « 
6 Médecine légale et médecine du travail... ! 1" sect 
{ Je sous-cr 
( + section « 
7 Neuro-chirurgie ............ cessé ses ... ze sectior 
( te sous-ce 
8 Neurologie et psychiatrie.................., 2e section. 
9 Obstétrique ............. css cosecsoccsscsce æ section. 
10 Ophlalmologie ......sssossssosssossssessssss 3° sectio 
EL OMRODONE oocooscscsoc: ÉSbobovnestssesodcse 3e sectio 
12 Oto-rhino-laryngologie ............. cs... 3e sectio 
13 Pédiatrie et puéricullure............ss...... 2° section, 
14 Pneumo-phlisiologie ...... cssssssscessssse 29 SECTION] 
45 Slomatologie ........osssssoonsonssssessssse 3° section 
DD VIRE ..occosèseessosvoccscossosesvescs 3 section, 
2e Sciences Jondamentales. 
Division des sciences médicales, 
4 Anatomie ............... oscocccsosscosoces ‘DP9 DOC{ION. 
2 Anatomie palhologique...................... 2e section, 
3 Bactériologie ......... Sodecasecschédiétssess "OS. 
COS TR cc cc os ombadescss {re section 
5 Histolagie et embryologie..... cssovssssssses 470 section. 
CRD crc asessesoesmoescsésonsnecosssces 2 section. 
d PONIINID ssononiobsesen cos céééseseccess D melon, 
{re sectijor 
8 Pathologie expérimentale.............. c.... ; 2e sous-section et 
> sclion. 
9 Pharmacologie et matière médicale........ ire section 
00 PAPIERS s:ssocsoosoocococcocscosessessee 9 Scion 
11 Physique médicale............... PANE PE VRP és ire section 
3° Sciences pharmaceutiques. 
Division des sciences pharmaceutiques. 
ire section. — Sciences physiques............, {re section 
2 seclion., — Sciences natureHes............ 2 seclior 
3 section. — Sciences appliquées soc scese Je seclion 
TITRE 1V 
CONDITIONS D'ADMISSION ET DÉROULEMENT DES ÉPREUVES 
Art. 15. — La date du concours est fixée par arrêté du n 1r@ 
de l'éducation nationale, publié au Journal ofjiciel trois 10 a 


moins avant l'ouverture des épreuves. 

Art. 16, — Les registres d'inscription sont ouverts pour | - 
tions des science: cliniques et des sciences fondamentales à » 
tariat de la faculté de médecine de Paris, et pour les sect $ 
sciences pharmaceu'iques au secrétariat de la faculté de pharm 
de Paris, le lendemain du jour où l’arrété fixant la date 4 
cours est publié au Journal éfliciel; ils restent ouverts pendant 
Six semüuines au ImOoins. 

L'arrêté prévu à l'article 15 ci-dessus fixe la date et 11 e de 
la clôture des registres. 

Art. 17, — Nul n'est admis à s'inscrire s’il ne remplil les Ù 
ditions ‘exigibles pour l'exercice d'une fonction publique et ê 
justifie : 

Pour ;es sections des sciences cliniques et des scier 
mentales, du grade de docteur en médecine; 

Pour les sections des sciences pharmaceutiques, soit du d 
d'Etat de docteur en pharmacie, soit du diplôme d'Etat de 
macien et du grade de docteur en méderine, soit du diplôme 
de pharmacien et du grade de docteur ès sciences, soit du 
supérieur de pharmacien. 

Art. 18 — Les formalités d'inscription doivent être acx 
soit par Je candidat en personne, soit par un mandataire üc:£ 
par lui. 
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undidat ou son mandataire émarge li ! » d'ir 
in dossier comprenant 
pièces attestant que le 
à l’article 17; 
dûment signée par 
. t ] . 
secuons pour resquele 
éventuellement l'option choisie ; 
tablissements auxquels il dé 
e, en cas de succè 





sire & 


ñ r 
uocurments ou 


s travau 
d'exemplaires, 


La liste des candidas admis 
irrétée par le ministre de li 
liciel. 
_— Pour chaque sex lion, 
iprèés avis qes { 


tements 


au ) 
parmi les membres du jur 
tion du procès-verbal de chaque 
auxquels ont lieu les diverses séanci n as © © &———— 
» celles-ci; il transmet au ministre de lé O1 
ns verbeux relalils aux € — be Conditions d'accès au concœdurs 
nps que ropos ns d'admiss es procès- 


d'agrégation de médecine 
deuxièr 


atifs aux épreuves de ja 


» oér + et de pharmacie pour les étrangers. 
admission s 


_ Dès la première séance, même 

nt constitué, le président fait l’apf lé 15 les can- u l'arrôté 
que candidat écrit lui-même dans ! reégistr son nom régation d 
resse ; ce registre est clos aussitôt apr par le président. 
jat qui n'a pas répondu à l'appe e son nom avant la fixant pour | 
registre est exciIu qu concours - : 


arrêté 


gation ; 
es candidats sont tenus, du *onseil 
excuse valable par Île toutes les 

il heures indiqués par le y à la suite d’un 


au cours de la première 
irs à été 
tes au scrutin 


rjorité ab-olue complant comme 


exprimés, En ca égal des voix, le jury 
nouveau tour di ’ Ï rr |! ue président 


illetins dans l'urne, 
A l'iss le de 


S épre ives de 


le jury 

Cette 
, est établie mérite, 
déterminé par la somme d IX 1 )btenues 
. Elle est soumise pour ralil au ministre 


lé les candidats proposés po 
} pour chaque section 


Alionale 

candidats admissibles est publiée par ordre alpha- 
tient lieu de liste d'aptitude pour l'application des 
décret du 14% mars 1946 susvisé 

\didats déclarés admissibles sont 1 sés à subir 
de Ja deuxième série. 


d 
ind 


1e des épre < rie, le jury 
dats pr dmiss définitive, 
ordre de 





lise pour 
peut compreru 
1 )UrS, HIa1s 


juel ésider iépose deux ] 
ivert un scrutin pour chaque nom à 
noms sur lesquels le jury doit se 

lécroissant du total des 


ses dès que l'ur 


un des candida 


t 
notes 
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Les candidats doivent prendre l'engagement écrit, sous peine de 
déchéance dn titre d'agrégé, Ce n'uliliser ce titre pour l'exercice Arrêie : 
d'aucune profession lucrative en France, en Algérie et dans les Art. ter. — Est autorisée en 1952 l'ouverture du con rs d | 
autres territoires de l'Union Jrançaise. tement des professeurs d'éducalion physique et sportive («4 x 
d'aptitude au professorat d'éducation physique el sportive, 2e 


Art. 4 — Les dossiers de candidature doivent obligatoirement 
comprendre 

a) Un relevé des études faites pour obtenir le doctorat en méde- 
cine ou le doctorat en pharmacie, soit en France, soit à l'étranger; 

b) L'appréciation du doyen de la faculté qui a décerné le diplôme 
de docteur en médecine ou de docteur en pharmacie; 

€) Un rapport du doyen de la faculté (ou des facultés) où le stage 
prévu au premier ou au deuxième alinéa de l'article 3 a été 
accompli ; . 
r *) L'engagement prévu au troisième alinéa de l'article 3. 


Les pièces prévues aux alinéas b et ce du présent article doivent 
être adresstes directement par les doyens au ministre de l'écuca- 
ton nat onal 


La commission prévue à l'article 2 ci-dessus peut demander com- 


nunication de toute autre pièce qui lui paraitra nécessaire. 


Art. 5 L'inscription des candidats de nationalité étrangère 
dans les listes de proposilions que le jury dresse, en exécution des 
articles 25 et 26 de l'arrêté du 3 mars 1952 susvisé, se fait. en sur- 
nombre, mais à la concition que ces candidats soient classés au 
moins ex æquo avec le dernier candidat français inscrit par le jury 
dans ces listes. Toutefois, lorsque dans l'une des sections énumé- 
à l'article 2 de l'arrêté du 3 mars 192 il n'y a qu'une ou deux 
l'inscription s'effectue conformément aux 


1 


rées 
places mises au concours, 
prescriptions de l'article 27 de 


l'arrêté susvisé. 


Art. 6 Les candidats de nationalité étrangère proposés par le 
Jury pour le titre d'agrégé sont instituts sans affectation à aucune 
faculté ou école 

Üs portent le titre C'agrégé à titre étranger des facultés de méde- 
cine ou de pliarmacie de France. -Ce titre ne donne en aucun cas 
Je droit d'exercer les fonctions d'agrégé dans une faculté ou école 
de médecine ou de pharmacie en France, en Algérie ou dans les 
autres territoires de l'Un'on française. 


Art. 7 A titre transitoire, et nonobstant les dispositions du 
premier alinta de l'article 3 ci-dessus, les candidats Ce nationalité 
étrangère qui remplissent les condilons précédemment exigées par 
l'arrêté du 10 septembre 1947 susvisé, pourront être admis, dans 
les conditions prévues au présent arrêté, à se présenter aux concours 
d'agrégation en vue desquels un registre d'inscription sera ouvert 
Avant le 1er octobre 1952. 

Art. 8. — Sont et demeurent abrogtes toutes dispositions contraires 
à celles du présent arrêté. 

urt. 9. — Le directeur général de l'enselgnement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Vait à Paris, le 3 mars 1952. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





Enseignement du premier degré. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 janvier 1952: page 1051, 
dre colonne, paragraphe 9, au lieu: « Mile Legendre (Luce), insti- 
tutrice de la Marne, est maintenue du 1% ocicbre 1950 au 31 dé- 
cembre 1950 à la disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour exerrer en Australie », dire: « Mille Legendre (Luce), 
Mnstitutrice de la Marne, est maintenue du 1e octobre 1950 au ter avril 
8951 À la disposition du ministre des affaires étrangères pour exer- 
cer en A 


istralle., » 





—— ++ 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Quverture de concours, en 1952, pour le recru‘ement de protes- 
soeurs d'éducation physique et sprriive et pour l'admiss'on à 
l'école normale supérieure d'éducation physique et sportive. 





\ @ ret d 1 mi 19 et textee qui l'ont modifié, rela- 
tifs | ce d le au essoral d'educalton physique et 


le 29 de Ja lui de fluances n° 51-598 du 24 mai 1964, 








Le nombre de postes mis au concours est le suivan 
candidates: 40. 
Art. 2 — Est autorise en 1952 l'ouverture du con 


sion à l'école normale supér'eure d'éducation physique 

Le nombre d'élèves à admettre est le suivant: candid 
didates: 45. 

Art. 3. —"Le cecrétaire d'Etat à l'ense'gnement |: 
jeunesse et aux sports et le secrétaire d'Etat à la pr 
conseil chargé de la fonction qublique sant chargés, 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 3 mars 1952, 
Pour le ministre de l'éd l 
el par délégalior 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence L 
chargé de la fonction publique et par dé 
Le directeur du cabinet, 
PIERNE-MARCEL THEIL 


ie. de 
3 € à ——— 









Modification à l'arrêté du 20 octobre 1951 instituant des commissions 
administratives paritaires auprès de la direction de l'enseignemer.t 
technique et des commissions administratives paritaires acade- 


miques. 





Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'El: 


sidence du conseil, chargé de la fonction publique, €t le se 
d'Etat à l'éducation nationale (enseignement techn que, je ’ 
sports , 

Vu l'arrêté interministériel du 20 octobre 1954 instituant d 
missions administratives paritaires auprès de la direction de 


gnement technique ct des commissions adminisirauves } $ 
académiques; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignenu 
nique, 

Arrélent: 

Art, er, — Les dispositions des deuxième, trois ème et q Q 
alinéas de l'article 4 de l'arrêté interministériel susvisé « - 
du 20 octobre 1951 sont abrogées el remp:acées par les dis s 
suivantes : 

« |l est en outre créé une commission administrative 1! 
académique compétente à l'égard des agents de service des érors 
nationales d'ense'gnement twchnique ». 

Art. 2. — Les dispositions du deuxième alinéa de l'artic! da 


l'arrèété interministériel susvisé en date du 20 octobre 151 sont 
abrogées et remplacées par les disposilions suivantes: 

« La composilion de la commission administrative gar 
démique compétente à l'égard des agrnts de service des écoles 
nales d'enseignement technique est fixée conformément au 


ne 2 ci-dessous », 


Art. 3. — Le tableau ne ® annexé à l'arrêté intermit 
visé en date du 20 octobre 1951 esl annulé et rempiaré , 


tableau ci-annexé,. 


t br s 0 


Art. 4. — Le directeur général de l'enscignement tec 
charzé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 


1 mars 1952. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
(enseignement technique, jeunesse et sports), 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
MARCEL REVERDY. 
Le se-rélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégalivn: 
Le directeur du cabinet, 
PIRRR£S-MARCE, THEIL, 
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TABLEAU Xe 2 


Commission administrative paritaire académique. 














Œ— 
| 5 < 
COMMISSION ADMINISTRATIVE |! mo = = | : re 
Æ £ Z| NOMBRE DE RÉPRÉSENTANTS 
2 7e” 
iritaire académique 2": | 
. Z © = | ersannel 
compétente à l'égard : e +| 
——— " MR _ —__— —_—— 
— er | 1 
| " a ñ na 
aie D \gents de service des| 9 ) dents SpECIanstes 
“tea nationales d'en | 1 pour la 1 catégorie; 
ynement technique. | 1 pour la ? catégorie: 
1 pour la 3° ilégorie 


infirmière 





Résul'ats des concours pour le recrutement 
des professeurs techniques adjoints. 


CorLÈèces 





TECHNIQUES DE CHARLIEU ET TARAPE 











Par arrêté du 26 février 1952, à la suite d'un s ouvert le 

5 février 1952, afin de recruter deux professeurs techniques adjoints 

de tissage, l'un pour le collège technique de Tarare, l'autre pour le 

collège technique de Charlieu, les candidats dont les noms suivent 
d 


sont larés aptes aux tonctions de professeur technique adjoint 
dans les écoles nationales professionnelles et les collèges tech- 
nil iste par ordre de mérite 

MM. Claudius Gousset et Lwcien Boussand. 


— ——e + ——- 


EcoLx De TIS<A6R DE LYo» 








Par arrêté du 26 février 1952, à la suile d'un concours ouvert 
le ?1 janvier 1952 afln de recruter cinq professeurs techniques 
adjoin!: de tissage à l'école de t'ssage et des industries textiles de 
Lyon, les candidats dont les noms suivent sont déclarés aptes aux 
fonctions de rrofesseur technique adjoint dans les écoles natio- 

les professionnelles et collèges techniques (lisle par ordre de 


briel Vial, Paul Mollard, 





Liste d'aptitude aux fonctions de professeurs dans les écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers. 

Par arrêté du 16 février 1952, sont déclarés aptes aux fonctions 
de professeurs de physique et chimie, et de professeur d'électricité 
dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, à la suite 
des urs de recrutement du 3 décembre 1%1, les candidats 
dont les noms suivent: 


Professeur de physique et chimie. 


(Michel), 


Professeur d'électricité. 
Pa 
t (G 








eorges) 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déoret n° 52.182 modifiant pour l'Afrique équatoriale française le 
décret n° 47-2254 du 18 novembre 1947 réglementant la chasse dans 


les territoires africains retevant du ministère de la France d’outre- 
mer, 











ec{ifcatif au Journal ofliciel du 3 février 1952, page 2219, 
Le 


” , ñ { : "+ , 

n one, avant-dernière ligne, au lieu de: « et pour les besoins 

de r ‘Malion, à titre commercial », lire; « et pour les besoins 
14 


lation, à titre non commercial ». : 





+. — 
nn. nd 





M. Schwind (André 





y" écue,0n Lace 229), à 





eee 


ndice AN, eat nommé € 


Administration centrale. 


e Création d'un comité technique paritaire central. 
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M. Thourigny (Bernard), ouvrier de 3e classe de re catégorie B 
lindire 196), est nommé ouvrier prolessionnel de tre catégorie, 
é* échelon (indice 2061, à compter du 20 février 1951 (ancienneté 
conservée pour services mililaires de 1 an et 21 jours). 

M. Lefranc (Paul), ouvrier prufessionnel de 2° classe de fre caté- 
gorie BR (indire 28) (ancien cadre), titularisé sans concours, en ser- 
vice délaché à l'école nationale de la France d'outre-mer, est 
reclassé ouvrier de 2 catégorie, G6* échelon (indice 208) (nouveau 
cadre), à comptez du 2 avril 1954. 


— 200  ——  ——  — 





Agriculture. 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 février 1%52, M. Sauger (Louis), maître de recherches de labora- 


loires de 2° classe des services de l'agriculture cutre-mer, a été 
placé dans la position de mission en Suisse, à compter du 4 février 
29%2 et pour une durée maximum d'une semaine, en vue d'assister 
à Zurich à la réunion d'experts du maïs hybride. 


— © + 





Par arrêté du ministre de la 
28 février 1952 

L — M. Julia (Henri), ingénieur principal de 3° classe des services 
de l'agriculture outre-mer, a élé placé dans la posilion de détache- 
ment pour une période de deux ans, à compter du 8 février 1952, 
pour servir à l'institut de recherches pour les huiles de palme et 
oléagineux 

HI. — La retenue à laquelle a été astreint M. Julia au profit de la 
taisse de retraites dela France d'outre-mer, et la contribution à 
laquelle est tenu envers cet organisme, l'institut de recherches pour 
les huiles de palme et oléagineux seront versées dans les condi- 
tions prévues par les articles 11 et 83 du décret du 4 novembre 
4723, modifié par les décrets des 16 juin et 21 décembre 1997 et par 
le décret du 3 janvier 195: 


France d'outre-mer en date du 


—@ @ 2————— 


* Météorologie. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
er mars 19%2, ont été tilularisés à law 4e classe avant deux ans du 
grade d'ingénieur adjoint des travaux météorologiques kes ingénieurs 
odjoints stagiaires dont les noms suivent 

M. Theret (Gabriel), à compter du 12 avril 1951. 

M. Gauthier-Villars (Jean), à compiler du 12 octobre 1954, 


+ © 
0, 





’ Sages-femmes. 









Par arrêté dn secrétaire d'Etat. à la Franre d'oûtre-mer en date 
du 1% murs 1952, l'arrêté du 11 juillet 1951 nomman: Mlle Viret 


éMarie-Jeanne), sage-femme coloniale stagiaire, est rapporté 


— + © &——— 


Transmissions. 
Par arrtst du ministre de la France d'outremer en date du 
28 février 1%2, il à élé attribué à M. Roy (André), inspecteur — 


adju.nt de 4° classe du cadre général des transmissions de la France 
d'outre-mer, un rappel d'ancrenneté pour services militaires d'un 
en, utilisable tant pour l'avancement hiérarchique que pour le fran- 
chissement automatique des échelons de solde, 


——— +0 — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
238 février 1952, Ü à été attribué à M. Guiilaume (Roger-Jean-Marcel}, 
sous<chef de poste radicélectricien de 2° classe du cadre général des 
transmissions de la Frante d'outre-mer, un rappel d'ancienneté 
pour services militaires de 2 ans 4% jours, utilisable tant pour l'avan- 
ve hiérarchique que pour le franchissement autornatique des 
chelons de solde. 





—— 9. 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
de mars 1952 
| Ont été nomn pour compler du 25 décembre 1951, tant 
au point de vue de la solde que de l'ancienneté 
A la 2° classe du grade de contrôleur rédacteur, 


(Ind ix Ce 3 0.) 
M. Bouerat (Constant), avec une ancienneté civile de 1 an 8 mois 
24 juur: rappel pour services mililaires de 1 an 8 mois 41 jours, 


ve un 








A la 3° classe du grade de contrôleur rédacteur. 







(Indice 275.) 


M. Kernaleguen (Jean), avec une ancienneté civile de 9 ar: « « 
21 jours et un rappel pour services militaires de 11 mois ; 
. 








IH. — Ont été reclassés, pour compter du 25 décembre ! } 
au point de vue de la so:de que de l'ancienneté: 









À la 5% classe du grade d'inspecteur rédacteur. 





(Indice 300.) 


M. Rouerat (Constant), avec une ancienneté «civi'e de 1 » . 
24 jours et un rappel pour services militaires de 1 an 8 mo 









A la Ge classe du grade d'inspecteur rédacteur. 





(Indice 275) 







M. Kernaleguen (Jean), avec une ancienneté civile de ? ‘ 
21 jours et un rappel pour services militaires de 11 m 
(fe 9 






Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer € . 
der mars 1952, il a été attribué à M. Aubry (Jacques), in£ 
cipal de 4 classe du cadre général des transmissions de 
d'outre-mer, un rappel d'ancienneté pour services m 
en, ulilisabie tant pour l'avancement hiérarchique q 
franchissement automatique des échelons de soide. 
—0— — 









Par arrêté du ministre de la France d'outre - mer en t 
feu mars 1952, M. Monge (Maurice), receveur supérieur de ! 4 
après 6 ans des transmissions de la France d'outre-mer, à « 
sur sa demande, à faire valoir ses druits à Ja retraite pou 


du fer juillet 1952. 
—* © ©— — 








France d'outre-mer en : 1 


Par arrêté du ministre de la 
4es mars 1952, M. Lognon (Robert), ingénieur principal de 
après 3 ans des transmissions de 1x France d'outre-mer, à « 


tr n 


sur sa demande, à faire valoir ses droits à Ja retraile I 


nelé. 
————— © + 















Par srrèté du ministre de la France d’outre-mer et 1 
ie mars 195%, M. Welly (Charles), chef de section de 1" 
après 3 ans des in<lallations radioélectriques des tran<mi 
la France d'outre-mer, a élé admis, sur sa demande, à [a 
ses droils à la retraite pour ancienneté. 


42400 — 











Travaux publics, mines et techniques industrielles. 











Par arrêt Au ministre de la France d'outre-mer, en : 1 
2% février 1952 

L — L'arrêté du 22 octobre 1951 a été rapporté en ce 
cerne l'avancement au 10 septembre 4951 de M. Adam (M 
& échelon du grade d'ingénieur principal de 3 classe de: 
publics de la France d'outre-mer. 

I. — M. Adam a ét# promu au 4e échelon du grade « 
principal de 3% classe des travaux publics de la France « 
pour compter du 11 juin 1951, tant du point de vue de 1! 


que de la suide. 
———— 6e  - — 















Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer er 
4er mars 1%2, M. bumora 4Jacques), admissible à la sess0 
concours direct pour l'accession à l'emploi d'ingénieur &d 
travaux publics de la France d'outre-mer, a été nommé 
technique de 4 classe stagiaire des travaux publics de la 










d'outre-mer, pour compler de la veille de son embarque ni 
destination de son territoire d'affectation. 
—_———— 68  - — 






Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en « 1 
fer mars 192: 
L — Le détachement auprès du bureau minier de la Fr 
tre-mer de M. Bedouret, ingénieur principal des mines, a € 
velé pour deux ans, à compter du 7 février 1952. 
M. — La retenue à laquelle est astreint M. Bedouret au } 
la caisse de retraites de la France d'outre-mer et la contribi! Û 
laquelle est tenu envers le même organisme le bureau 1! ù 








mi! 
! 


la France d'outre-mer seront versées dans les conditions ] 









aux articles 11 et 83 du décret du {7 novembre 1928, modifié | 3 
décrets des 16 juin 1937, 31 décembre 1937 et 3 janvier 1922. 
ee. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Cabinet du ministre. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
ouvernement ; ; À d 
ç * +” décret du 28 juillet 1958 portant règlement d'administration 
puhiique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: 
uticle unique. — Sont nommés, à compter du S mars 1952, au 


cnhinvwt de M. le ministre de l'industrie et du commerce; 


Directeur du cabinet. 
M Philippe Thomas, inspecteur des finances. 
Conseillers techniques. 


M. Ambroise Roux, ingénieur des ponts et chaussées 

M. l'ierre Desprairies, audieur de {re classe à la cour des comptes. 
M. Gustave Rambaud, ingénieur des mines. 

M. Philippe Malet, ingénieur des mines. 


Chef de cabinet. . 
M. Gérard Dally. 


Che] adjoint de cabinet. 


M Pierre Michaux, administrateur civil au ministère de l'intérieur. 


Chargé de mission. 


a 


{. Claude Mont. 
Attaché de cabinet, 


M. Jean Locqueneux, magistrat à l'acministration centrale du 
ministère de la justice. 


Chef du secrélariat particulier, 


M. François Berger. 


Fait à Paris, le 10 mars 1952. 
JEAN-MARIE LOUVEL, 





Délégations de signature, 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêlé leur signature; 
Vu l'arrêté du 10 mars 1952 portant nomination des membres du 
ca! t du ministre, 
Arrête : 
Art. 17, — Délégation générale et permanente est donnée à°M. Phi. 


lippe Thomas, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du 
mm tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion ces décrets 
int sant le département de l’industrie et du commerce. 


\rt. 2, — Délégation générale et permanente est donnée, dans 
de mes conditions, à M. Gérard Dally, chef de cabinet. 
\ Paris, le 10 mars 1952. 
JEAN-MARIE LOU VEL, 


4e &—— — 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
Far arrèlé leur signature, 


Arrête : 


Art. 1er, — Délégation permanente de signature est donnée à 
M. Bouffandeau (René), directeur de l'administration générale, pour 
Signer, au nom du ministre, les ordonnances de payement, virements 
ec délégations, y compris la délivrance des titres exéculoires ainsi 
m4 tous les actes individuels et réglementaires, à l'exception des 

crels concernant les services de son autorité. 
net 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 

publique française. : 

Fait à Paris, le 10 mars 1952. 

JEAN-MARIE LOUVEL. 
—— © &———  — 
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— 
\ ] ' t " | ? 
par ar 1 pe 
A 
art, 1e Délégation permanent ] ignatur est donnée & 
Mile Moidon (Marie), agent supérieur de fre isse À L'aurministra- 
] à l'effet de signer, au nom du ministre, les ordonnances de 
pa nent et ae virement, les lettres d'avis d'ordonnanres les pièces 
Ju:tificatives de dépenses et les ordres de recettes, 
art. 2 Le présent arrêté sera pul au Journal officiel de la 
Fépublique française. 
Fai Pa le 10 mars 195? 
JEAN-MAILTR t f 
———— ++ sans 


Echelonnement indiciaire applicable au chef du service comptable 
de l'ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


Le ministre de adustrie et de 1 gie, le m du budget 
et le secréla d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret no 52-213 du 27 fevrier 1%32, complétant le décret 
ne 48-1108 du 10 juillet 1948, complété par le décret n° 4%-08 du 
14 avril 1949, portant classement hiérarchique des grad et | 
des personneïs civils et militäires de l'Etat relevant du régiu il 
des retraites; 

Vu le d et du 5 mars 1952 rlant ri ment d ad 1 
publique pour ja fixat 1 slalut pa r d [ « vice 

mpla de l« 1 \ : $ Pyr 

arrèt n! 

Art, fer, — A compter du 1e ja 1951 | Ù 1Le 

re ap} 1ble au chef du serv omptable de i \le 
s 1 des mines de Paris t 1 1 qu'il | 

ü he | ndice 410: 5e & 1 Fu} it "u l ‘ ü: 
+ échelon: indice 3%; 2e éche'on: indi YOU; qer | { 

Art. 2 — Le président arrêt ra pul 1U Journal officiel de la 
République français 


Fait à Paris, le 5 mars 195? 

Le munistre de l'industrie et de l'énergie 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef adjoint fu Tabinet 

MICHAUX. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet 

MANRTIAL-SIMON, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 











L 
BERNARD LAFAY 
' 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Fonds de concours. 

Par a é interm ériel! en dat 1u f« Ü 192 rédit 
de 69.355.072 F f ven de londs d r \ « ( « "Ux 
( ipitres 4 1p ès du ju | r i 4 eéxer- 

e 1%1 
Cha 1000, — Traiten s du minis et du perso ire 

| idministratio CeNITARR 5.0. 4.0 0 it F, 

1090, — Rému ion du per « npora 10.597 
Cha 1040 Admin ilion centrale Alloca 
el < « dive 3 (xx) 
he lemnités de P ‘ 3 
11 s exCe} t d'ex < “ F 0» 
NA - Sup} Int t fam 1! | 1114 1.207 
19. 1620. — D générale des eaux et ! - 
Fraite en:s vestes too cocon e 11 (ha) 
162%. — Direction générale des eaux et lo $ 
témunéralion du per f miractuel 29.22.) 

1p. 1640, — Direction générale des caux et lorût 

— Salaires du personnel auxiliaire.................e 2.657.009 
hap. 1670, — Direction générale des eaux et forè! 

ES NE PP PP PER 299.009 

1000. — Prestations familiales.................. 6.792.559 
hap. %010, — Allocations de logement et primes 

CORNE nest nnrecacscnss honore ocsseseese 187.000 

_—— 
OR TER PROPRES 0 w.072 F, 
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Le ministre dn budget, 
PIERRE 









Création d'un comité technique des fruits et légumes. 





d'administration 


l'agriculture un 


déterminer les condilions d emploi des r 
du label d'exportation. A cet etffet, il délègue à une 


dirt 


mini-i(re 


propagande et pour la création de centres régionaux à 

















6. — Le directeur de la production agricole 









l'agriculture est chargé de l'exécution du présent arr ‘ê a! 
publié au Journal of/iciel de la République frança € 
à Paris, le 25 février 1952. » ‘ 

* 
Le ministre d ÿe 
CAMILIE P 
€ 







COURAXTF, 











Pour le ministre des affaires économiques ct 


Le directeur du cabinet, 








































e 
PIERRE RIEDINGER. : 
RES ER à. de Mis » — 
au 
Modalités d'affectation et de gestion des redevances prévues par la m 
réglementation du label d'exportation applicable aux fruits e 
légumes exportés. s 
ministre de l'agriculture, le ministre du budget et . 
ullaires économiques, = 
la loi provisoirement applicable du 27 septembr j 
création du centre national du commerce extérieur; ] 
décret du 2 août 1947 portant règlement d'a { 
publique pour l'application de la loi du 1% août 1905 et \o 
une marque spéciale sur les fruits, légum 
plants exportés, et notamment l'article 5 ainsi co ; 
lélivrance des vignettes donne lieu à la per | ’ } 
national du commerce extérieur, de redevai | 
ble selon la nature du produit et l'import a7 
en vue du développement de son exportal 
de ces redevances est affecté au financement des « li 
ou enquêtez, de la propagande et du contrôle intére 
fruits et légumes d'une part, des semences et J 
Le taux de ces redevances, ainsi que les mod 
et de la gestion de leur produit, sont fix 
conjoints du ministre de l'agriculture, du ministre d ( 
nationale et du mimstre des fit es sur prop Ù 
nterministérielle et interprofessionnele préx } 
pour la calégone des produits intéressés ». + 
uu 
rré lu 25 février 1%2 insliluant un comité ! 1 
ropo-ilicn du comité technique des fruits et 
L: 


Arr« 


ter, — Le « + teclnioue , ruiis el 16€ 










l'examen des queslions administratir t'1 ) 









t 
DU 8, 
































ominission comprend : { 
ecteur de la production agricole ou son rept loi 
{ 
ispecteur général, chef du service de la répressi s no 
représentant ; ce 
cluur des relations économiques extérieures ° d 
ires économiques ou son représentant, 
teur général des douanes et droits indirects ( 
égué général du centre national du commerc I 
représentant, $ 
membres du comité technique soumis à l'ag 1 
de l'agriculture par l’Union nationale inter ? à 
« Fiuils el légumes ». 
— La sous-commission financière prépare cha = 
prévision de recettes et de dépenses pour l'anné: ha 
recettes liées à l'usage du label d'exportation 
imment le produit de la cession des vignettes aux 3 5 à 
et les sommes encaissées à titre exceptionnel par le « . 
“ommerce extérieur, soit en représentation de vig \ 
soit en réparation du préjudice subi pour usage r 
d'exportation, soit en remboursement des frais eng ; 
‘t d'un exportateur ou d'un groupe d'export 
Les dépenses sont groupées suivant les rubriques 
Dépenses pour le contrôle répressif; 
Dépenses pour le contrôle éducatif et l'amélioration de , 0? 
de production en vue du développement des exporlaliol à 
Dépenses pour informations économiques et contrôle 
pour gestion du label d'exportalion; n 
Dépenses pour le contrôle douanier; ? 
Dépenses pour le fonctionnement du comité techniq é 
ses pour les recherches économiques ou tecl . q 





1 





cs dépenses pour l'expansion économique. 








_— ne ee nes = EE —_—_—_—_— 
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prévu à l'alinéa 1e est soumis au comité technique et 
s nar le délégué général du centre national du commerce 
ir IL est communiqué au <ontrôteur d'Etat auprès de cet 
ment qui dispose d’un délai d'un mois pour faire connaître 





” rvations. En cas de désaccord persistant, la question est 
IS nour décision conjointe devant le ministre de l'agriculture 
; tre chargé des affaires économiques 

: veut être modifié dans les mêmes forn iu cours de 


\uquel il s'applique. 
_— Les dépenses inscrites dans l'état prévu à l'article 2 


Jonnées aux conditions suivantes 

















£ { ru 
rédits correspondant aux dépenses pour le contrôle répré 
at « rattachés, à titre de fonds de concours, au m ère de 
re, au service de la répression les fraude La 1Ss-COM 
mn financière prévoit le nombre et la éralion des agents 
s e e contrôle ainsi que le mon g 1 es frais de 
déplacement et de matériel né res à l'exé e di 
ns. Ces agents sont présentés par Je centre na il du 
e extérieur au ministère de l'agri‘ullure en vue de leur 
nnement en qualité d'agents de la répression des fraudes, 
acés sous les ordres directs d'un ou plusieurs fon:tion- 
du cadre de l'inspection de la répression H s dont 
nents et indemnités sont supportés par le budzet d mit 
vue des fruits et légumes. La sous-commission financière pré- 
nontant des fonds de concours névessaires à cet effet; 
I nédits correspondant aux dépenses pour le coi e édu 
, umélioration des condilions de produi n en vue du déve- 
] des exporlalions sont ratlachés, à titre de fonds de 
; au ministère de l'agricullure (dire \ de la production 
at »). Leurs conditions d'emploi sont fixées par le directeur de 
nn agr'ico.e après accord de la sou »“nmission finan 
réiits correspondant aux dépenses p [ 15 ÉCa 
et contrôles à l'étranger et pour gestion du label d'expor 
t rattachés au centre national du n e extérieur 
g eu). La sous-commission financière prévoit le nombre 
( ération des agents chargés de <es opéra $s ainsi que 
global des frais de r, de déplaci et de maté 
ure à exercice de fonctions. Ces agents Pr ent 
’ » un ou plu s à ts Cluiaires du ce national} 
d \èérce exiérieur; 
| dits espondant aux dé] } Il ] r 
I s à L'ouverlure des bureaux de doua À jans 
de production ou de transbordement, 1 et leur 
emploi sont prévus par la sou omission fi 
1 1 mnmission financière se pt nee sur l'emploi des 
( qu'elle prévoit pour le f üonnement du Ù hnique 
E lier, e le pre voit les dé} lacements des membres du comité 
l 1 des personnalilés désignées par le comilé technique 
tes en France ou à l'étranger, et détermine le mo t 
d [ s correspondantes, les profes-ionne nent lu com 
élant pour leurs déplacements en France assin aux 
res du groupe 11; 
{ édits corresnondant aux dépenses pour les recl hes éco 
jues ou techniques, pour la propagande et pour la création des 
ce régionaux d'exportation, sont, soit rattachés au ministère 
ü uture à titre de fonds de cor urs, soit de s à ! ion 
nlerprofessiont il autre org ne proposé par 
( 
ilant et l'emploi de ces crédits sont prévus par la sous-com- 
incière, 
— Les délibérations du comité tech ique 1 de sa sous- 
( inancière entrainant des dépenses sont communiquées 
| sident du comité technique au centre national du com- 
Xièrieur qui assure les payements corres] lants dans Île 
Cadre des dispositions du présent arrêté. Le président est, en outre, 
l chaque fois qu'une dépense pour le fonctionnement du 
hnique est inférieure à 50.000 F ou dans le cas particulier 
ce icement, à 50.000 F par personne, à agir sans proposition 
e du comilé technique ou de Ja sous-commission financière, 
"se pour lui d'en rendre compte lors de la prochaine réunion 
. 1 de l'autre de ces organismes. 
Art. 5. — La sous-commission financière rend comn'e hanne 
mit nf rm de ! ‘lat de ses travaux Dit MErs 
À — Le centre nationa! du commerce extérieur reçoit chaque 
ec» lle 28 février, le compte rendu de gestion des divers 


‘8inismes administratifs ou professionne's, parties prenantes du 
è 1 e écoukt, 

x e 31 mars, le centre national du commerce extérieur 

“M CoMmple à la sous-commission financière des opérations de 

s et de dépenses de l'année antérieure. Il fait ressortir l'excé 


L' L e » " et æ 
15 recelles sur les dépenses cu, au contraire, les dépenses 
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Modèle des bons d'attribution pour chaque catégorie de carburants 
à prix réduit et leur durée de validité, 


luant y i 
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4% * 

Vu ) « { 
a pp on ” 1 
pa ; 
à prix 

Vu l’a té du 2S janvier 1952 fixant la date Amite de récepiion 
( il 
à a Q 116 I ) 
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Fait à P e 29 février 1952. 
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Qu ü à été dans l'impossibilité de régler. 11 frésente le compte des 





MINISTERE DU FRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification à la nomenclature générale des actes profess'onnels des 
médecins, chirurgiens, spécialistes, chirurgiens dentistes, sages- 
femmes et auxiliaires médicaux, annexée à l'arrêté du 29 octo- 
bre 1945, 


| trav et de la de 
i publique et de la 
\ 1 »Q ' ‘0:r } 
é du 290 1915 J : « nen- 
éra'e des actes profe 
-r 4 * r 7 bre L 
\ ( é du 6 ovemore 195 modifié par les arrêtés du 19 avril 
15 et du 15 mai 1950, instituant la comr \ per nte de ja 
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Arrélent : 


Art. er, — L'article 3 de la nomenclature générale des actes pro- 
fessivnnels est compmiété et modillé comme suit: 


« Art. 3. — Notation d'un acte, — Le médesin doit indiquer sur 
la feuille. de maladie, non pas la nature de l'acte pratiqué, mais 


simplement sa notation complète, comportant la mention de l'indi 
{ d treclé et du coeflicient qui lui sont attribués par Ja 


cal de la let 


présente nomenclature, soil par exempie : 


« Consultation du professeur de facullé agissant à titre 


de coneullanl ...ssocococccecsssmesscseee cocseéesses Cx 2 

« l'onction évacuatrice d'aschle ,,.......onssssssssssse . PC x 5 
« Appendicectomie ............e APT ET TELL ITIITLLIT IEEE CHI-K x 50 
« Radiographie des poumons ,.......ss..emssssssssse ce ER-K x 11 
« Pose de ventlouses simp:es par IMMPMMEr ...........e AMI x 1 
« Toutelois, lorsqu'il s'agit de la consultation ou de la visile du 


médecin spécialiste qualifié, celui-ci doit uniquement faire suivre la 
lettre-clé de l'indicatif de la spécialité sans mentionner le coefficient, 
par exemple C (0. R, L.) ou V (0. R. L D 


Le premier alinéa de l'article 9 de la nomenclature géné 
est remplacé par le suivant: 

« La valeur en francs des lettres-clés C, V, PC, K, D, SF, SFI, 
AMI et AMM est élablie, pour chaque département, dans les condi 


} 


tions prévues par l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1915, » 


art, 2 
raie des actes professionnels 


L'articlé 16 de la romenclature générale des actes profes- 
est modifié et comp'été comme suit: 


Art. 3 
sivunels 

a) Entre le premier et le deuxième alinéa est ajouté un alinéa 
ainsi conçu 

« Le coefficient du troisième acte est également rédu:t de 50 p. 100 
Jorsqu'il s'agit d'un acte en K de coefficient égal ou supérieur à 12. » 


b) Le dernier alinéa est remplacé par le suivant: 


« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
actes d'électrod'agnostic, de radiodiagnostic et de roentgenthérapie. » 


Art. 4. — L'article 18 de la nomenclature générale des actes pro- 
lJessionne:s est modifié ainsi qu'i suit: 

« Art. 18. — Actes effectués la nuit ou le dimanche: 

« Lorsque, en <as d'urgence justifiée par l'élat du malade, les 
actes en K ou en PC sont effectués la nuit ou le dimanche, ils 
donnent lieu, en plus du remboursement normal, à une majoration 
calculée dans les conditions suivantes, sans préjudice de l'application 
de l'article 24 ci-après: 


' nte 


« a) Actes effectués la nuit (entre 21 h. et 7 h.): 

« l'our les actes en K de coefficient supérieur à 12, la majoration 
est égale à 10 p. 100 du coellicient de l'acte sans pouvoir être 
supérieure à K 15, ni imérieure à la différence entre Je pr.x de la 


Y e de nuit et cælui de la visite ordinaire. 
« Pour actes en K de coeff ent égal! ou inférieur à 12 et pour 
les actes en PC, elle est égale à cette d'fflérence. 


« b) Actes effectués le dimanche : 


Pour les actes en K de coefficient supérieur à 12, la majoration 
est égale à 5 p. 100 du coefficient de l'acte sans pouvoir être supé- 
rieure à KS, ni inférieure à la différence entre le prix de la visite 


du dimanche et sel de la visite ordinaire, 
« l'our les actes en K de coefficient égal ou inférieur à 12 et 
pour les actes en PC, elle est égale à cette différence. » 


Art. 5. — L'article 22 de la nomenclature générale des actes pro- 
lessionnels est modifié comme suit: 


ciaiistes qualifiés 


« Art, 22 - Sp 

« (Consultation (comprenant les actes de diagnostic courant) ….C 
(suivi de l'indicatif de Ja spécialité), 

« Visite au domicile du malade (comprenant les actes de diagnos 
tic coutant V (suivi de l'indicatif de la spécialité). 

« Le remboursement de la consultation ou de la wisite du spécia- 
liste qualifié reste égal à 2 fois la valeur du remboursement de Ja 


consullation ou de la visite de l'omni-pralicien. » 






Art. 6. — L'article 27 de la nomenclature générale des actes pro- 
ftessionnels est modifié comme suit 

« Coefficient ? (PC x?) », ajouter: « Injection intraveineuse d'éther 
pour le diagnostic d'un shunt intracardiaque. » 

« Coefficient 4 (PC x4y », ajouter: « Perlusion médicamenteuse 
(durée minimum 1/2 heure).s 








Art. 7. — L'article 28 de la nomenclature générale des à 
lessiounels est modifé comme suit: 


TROISIEME PARTIE 
CIMRURGIE DES TISSUS 
D. — Vaisseaux. 
Substituer le titre « Appareil cardiovasculaire » au titre a 
devient un sous-titre « a) vaisseaux 
Ajouter aux inscripiions actuelles qui figureront à c« 
l'inscription scivante : 
« Capillaroscopie ........ssssssssssssnnssns cts nsésesse ses k ; 
Sous un sous-titre b) « cardiclogie +, inscrire les actes « [ 
« Cathétérisme cardiaque simple des cavités droiles avec li 


ture des pressions ..........oosocsosssossssenssee . 
« Cathétérisme cardiaque simple des cavilés droites ave: 
gistrement des pressions ....6.........ssssssssse 


« Cathétérisme cardiaque simple des cavités droites ave: 
gistrement des pressions et prélèvement de sang cav 
DO OMIS soso sossosséececssenes eee 50e ee : K 35 
« Cathétérisme cardiaque complet avec recherche d un 
ou de la pression capillaire pulmonaire, enregistrerne 
pressions et prélèvement sanguin, à l'exclusion d'üne deu 
dalion veineuse autre que celle du pli du coude, récessili 


l'intervention d'un acte chirurgical .................. ; K 75 
« Injection de la substance opaque dans une veine pér 
rique, recherche des tests compris ................. . Kk 2% 


« Injection de la substance opaque par cathétérisme dans 


cavités cardiaques ou dans l'aorte, recherche des tests 


PriS soocoocsoscocsosccosccssssessocssesencessesesessssssnese K % 
« Ces coefficients ne comprennent pas les radiographie 
vent être cotées en plus. » 
Art. 8. — L'article 31 de la nomenclature générale des à NrOe 
fessionnels est modifié comme suit: 
Remplacer !'inscriplion : 
« Traitement de la métrite du col...................,.... Kx3B, 
par la suivante: 
« Injection cervicale intrapariéiale (par séance).......... Kx2Ba, 
Subslituer à l'inscription : 
« Rayons ultraviolels, la séance.....................ss.  Kx2En, 
l'inscription suivante : 
« Rayons ultraviolets, la séance ...... néons ubtecesee Kx15En 
Art. 9. — A l'article 33 de la nomenclature générale de 1 
fessionnel (obstétrique) est ajouté un renvoi ainsi conçu 
« Les inscriptions relatives à l'accouchement par le siège ine 
rmuilltipare ou chez une primipare comportent éventuel à 
manœuvre de Mauriceau ». 
Reraplü l'inscription : 
« Appiication de forceps (sauf forceps à la vulve): 
« A la partie basse de l'excavalion .................... 
« A la partie haute de l’excavation ................. 
« Avec incision du col ou incision de diaphragmes va: 
naux (éventuellement, suture) ............sss.sss. . ns. 
par la suivante: 
« Application de forceps (sauf forceps à la vulve): 
« A la partie basse de l'excavation ....... cmsossosssusese 10 
« A la partie haute de l'excavation .............,...... . 2 
« À la partie haute de l'excavation: 
« Par le médecin qui fait l'accouchement .......... 2 
« Par un médecin appelé pour l'intervention ...... 
« Avec incision du col: 
« Par un médecin qui fait l'accouchement ............ 10 
« Par un médecin appelé pour l'intervention .......... 
« Sur tête dernière ......sssosssssssosssossossssosse eee 10 ». 


Substituer à l'inscription : : 
e Délivrance partilicielle .......s.ssosocoscsosocsesosenecesecee 15, 
l'inscription suivante : 

« Délivrance artificielle : 

« Par le médecin qui fait l'accouchement .............. î 
« Par un médecin appelé pour cette intervention ...... 25 1 


Art. 10. — L'article 37 de la nomenclature générale des actes Pro 
fessionnels est modifié comme suit: 


Nez el sinus. 


Après : 
« Plastique narinaire sur cicatrice en un ou plusieurs 
DE ares mmenvesceeses italie dastiodiecie ; s0 Es, 
Ajouter : 
« Traitement chirurgical de la rhinite atrophique unila- £ 
KE x8Ù0 £ M 


térale par inclusion s....cssossossosseseesenssesse 
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Après : 
« Tréçanation du labyrinthe chez un évidé ......... es Ex », 


Ajouter : 
Fénestration «...sssssssessssemessessnsnsss isoivtarsss K x 140 » 
art. 41. — L'article 40 de la nomenclature générale des actes pro 


tessionnels est complété et m Xiifié ainsi qu'i 


F Extractions dentaires complexes et extractions chirurgi « 
Ajouter l'inscription : 
« Extraction complexe d'une dent en mal position .......... 8 E» 


I. — PnotTèse DEYTAIRE 


Prothèse dentaire mobil 

substituer aux treize premières inscriptions, les inscriptions s 
vantes 
« Aupareillage (appareil compris) de 1 à 3 dents........ 5 € 
« Appareillage (appareil compris) de 4 dents........... . SE 
« À ireillage appare | compris) de CN ERP 41 E 
« Apparcillage (appareil compris) de 6 dents......,,...... 34 F 

Appareillage (appareil compris) de 7 dents............. 7 E 
« Appareïillage (appareil compris) de 8 dents......... . 10 E 
« Appareillage (appareil compris) de 9 dents............. 12 E 
« Appareillage (appareil compris) de 10 dents............. 16 F 
« Appareillage (appareil compris) de 11 dents............. 15 & 
«A illage (appareil compris) de 12 dents........ 4) 

Appareillage (appareil compris) de 13 dents............. MF 
« À llage (appareil compris) de 14 der 4 | 
«À * complet haut et bas (appareil l . . IDE» 

art. 12, — L'article 46 de la nomenclature £ rale des actes pro 
{essionnels est complicité et modifi DOTE 

Secrnox 1 ELECTRODIAGNOSTIC 
: C. — Elcctrocardionramme 
A r in fine 
If t de l'électrocardiogramme est d que t 
à cflectué au ours d'une int ent » 
SECTION D, — ELRCTROTHÉRAPIR ET TRAITEMENTS PAR LI AYONS 
ULTRAVIOLETS LUMINEUX QU INFRAROUGES 

Remplacer l'inscription : 

« 3e Traitement par diathermie en application de surface rar 
é trodes fixes cutanées ou vaginales) par séance d'une duré 
éga 1 supérieure à 20 minutes, quel que it nombre d'éle 
trodes ou de localisations successives ou simultances 
« Ms nscasvéoponseneéonsenténer etes ones K x2 
RON D St create ihs tons océnbésssésesée Kx3Fe, 
. 


Traitement par diatherm'e en application de surface par 


( rodes fixes (cutanées, vaginales ou rectales) par séance d'une 
duree égale ou supérieure à 20 minutes, quel que soit le noœnbre 
d'électrodes ou de localisations su. essives ou simultanées 

« CULANCE ss... 0 00 0 nee ceses eee Kx2F 

s \aginale ou recta'e............. fotos + KXIE"» 


SeCnON III. — RaniobiAGNosTIC 
HI. — Viscères. 
L — Tube digestif. 


Remplacer l'inscription : 

Estomac ou duodénum. — Examen radioscopique avec vérifica- 
Uon du passage duodénal et de l'évacuation du bas-fond (en plu 
sieurs scances, quel qu'en soit le nombre) aveç prise d'un cli“hé 
: mble de l'estomac : . 

« De format 24x30 ou au-dessus............... css. Rx 

“Chaque cliché supplémentaire........ Kx 5», 


mac et duodénum. — Examen radioscopique avec vérifica 

passage duodénal et de l'évacuation du bas-fond (en une 
Plusieurs séances, quel qu'en soit le nombre) avec prise d'un 
Ciché d'ensemble de l'estomac : 

e« De format 24x30 ou au-dessus.............sccscsccs K x 15 

« Chaque cliché supplémentaire. ......s.sssscosssosees KX 3 
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Relèvement du montant maximum des avances susceptibles d'être 
consentlies äu régisseur d'avances des services exiér'eurs du trava.l 
et de la main-d'œuvre de Paris, 


' 
1 
i 
Vu b « i | 1%: 
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r 2 [l [ | s l 
P ! L r 
, , r 499 ! 
Le « l 
‘ | l i 
il | t 
| 2.100 F 
art Il 
1 abilit jue à ! ( | tin 
1 1 
ra ] ( 
Fait à Paris, le 1 r 1902 
Le ministre u tra l et de la sécurit ile, 
Pour m re t par délégatx 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le président du conseil, ministre des fina es, 
Pour le min el par au! t 
L recteur de la comptabilité publique, 
G, DEVAUX 
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Legs et donations. 


p » ‘ 4 ) . 19 t ‘ "] ‘ nt 
Li « 1 té 1 | 
1-1499 du 31 embre 1951 et par d texles 5} CALE L l 
} x. X) 1 ip} + l j e 60! t f t : 
provenant de legs et ae donations au budget du travail et de la 
sécurité socia'e pour l'exercice 1952 

Il Sera pourvu À cette dépense au moyen de la r tte d'égal 
t nstatée à la ligr Produits de legs et de donations 

1Cs à l'Etat ou à diverses administrations Ï Jues », 
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Tarit limite de responsabilité des organismes de sécurité sociale 
en matière d'analyses et d'examens de laboratoire. 





Le m tre « travail et de la sécurilé sociaie, 

Vu l'article 14, %e alinéa, de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le gime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professie | non agricoles; 

Vu l'arr du 2: août 1949: . 

Sur proposition du directeur général de la sécurité sociale, 

Arrêts 

art 1e La va'eur de la lettre-cié B prévue à l'article 1er de 
l'arrèté du 25 août 1949 fixant le tarif limite de responsabilité des 
organismes de st le ale en matière d'analyses et a'examens 
de laboratoire est portée à 3% F. 

art. ? La liste des analvses et examens de laboratoire annexée 
à irticle fer de l'arrêt lu 25 août 1949 susvisé est modifiée et 
com} min ul 

3. — Exam rologiques 

Remplacer: « Recherche de la svphilis par trols réactions obliga- 
toires B 15 », par Rec] he de la syphilis par deux réachüons 
d'hén el une de floculation B 15 » 

L. — Examens chimiques. 

Rempi ' « PN ge des corps cétoniques et cétogènes B 45 », 
pu b | orp toniques et cétogènes B 935 ». Ajouter: 
« HW Nhcalion ox bar turiques B 15 » 

Art Le maitre d requêles au conseil d'Etat, directeur 
général de la rie ile, est chargé de l'exécution du présent 
«! t L 

Fait à I le 28 février 1952 

PAUL BACON, 
D © ———————— 





Création d'une commission nationale de la main-d'œuvre juvénile. 





Reclifilcatif au Journal ofJiciel du 2 mars 1952, page 2477, article 3: 
Au leu de: 

« La minission présidée par le directeur de la main-d'œuvre 

Comprend 

e« Le directeur adjoint de la main-d'œuvre; 

s Le sous-directeur de la main-d'œuvre étrangère », 
Li 

e« La commission présidée par le directeur de la main-dœuvre 


comprend 














« Le directeur adjoint de la main-d'œuvre: 

« Li us-directeur de la formation professionnel'e; 

e Le sous-directeur de la main-d'œuvre étrangère », 

(Le reste sans changement.) 

—_———lÉ0"0. 
Directions régionales de la sécurité sociale, 

Pa té en date du 28 février 1952, les rédacteurs stagiaires 
des à tie régionales de la sécurité sociale dont les noms 
suivent ont été titularisés dans leur emploi et nommés rédacteurs 
à la isse el à compter de la date figurant en regard de leur nom: 

Paris: M. Marchetti, 3e classe, 12 janvier 1952, 

Orléans: M. Souviron, 3e classe, 5 février 1952, 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Addition au Codex 1949. 

Le 1! e de la santé publique et de la population, 

V \ validée du 11 septembre 1941 relative à l'exercice de la 
harmacie, modifiée par l'ordonnance du 23 mai 1945, la loi du 
22 mai 19%%6, la loi du 21 mars 1%M48, la loi du 8 juillet 1948 et Ja loi 
du 21 juillet 199; 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant création d'une commission 
permanente du Codex, et notamment ses articles 2 et 3: 


me de Ja commission permanente du Codex, 


Vu l'avis conf 





Arrête : 


Art. fer, — 11 est porté addition 


de la pharmacopée française : 


Page 1162, complétez le tableau de dénominations 


médicaments par les dénominations euivantes : 


suivante au Codex 199, 7 








DENOMINATION 
commune. 





Acelsalicylamide .... 
Allocupréide sodique. 
Atométhadione . 


Amodiaquine  (chlor- Bichlorhydrate bihydralé de lie 
hvdrate). éthyi-3" hydroxy-4#" anilino)- 4 « 
1 noléine. 

Benza!'koniwm ({chlo- | Mélange de chlorures d'alkyl he 


rure de). 
Benzéthonium ...... 
Benzododécinium .-. 
Cétriminium 
Cyanocobalamine …. 
Décaméthonium .... 
Digoxine 


Diméthioda| sodique. 
Diprophykine ....... 
Ethoxazorutine ...... 


Glucosulfone sodique. 


Gramicid'ne 
Hydrocodone 
Hydromorphone .….. 
Hydroxyamphéta- 
mine. 

Lanatoside C....... . 
Leuvocyanidol. ...... 
Maténide 


DENOMINATION 


SCIENTIFIQUE Ot 





Glucoside isolé à partir de Digit 
Hexahydroxy-2-3-5-5-7-3° 
Aminométhyl-4 phénylsulfamide 


N-Acétyl salicylamide. 
Cupro allyl thiouréido benzoate de 
AllyI méthyl oxazolidine dione. 


thylammonium. 
Benzyldiméthyl 

phénoxy éthoxy éthylammonium 
Diméthy1 benzyi dodécyl amm 
Cétyl triméthyl ammonium. 
Vitamine F,. 
Décaméthylène 
Glucoside isolé à partir de Digita 
Diiodo méthane sulfonate de sodiur 
Dihydroxy propyl théophylline. 
Monomorpholyl éthyl rutoside. 
Diamino-i-4' diphény! sulfone NX 

sulfonate de 
Antibiotique isolé de la tyrothricir 
Dihydrocodéinone. 
Dihydromorphinone 
p-Hydroxyphényl-1 amino-2 propane. 


p-(tétraméthy1-{ 1 


bis triméthylamnn 


sodium). 


méihoxy i fl 


M phénésine cc bihydroxy-1-2 (méthyl-2 phénoxy 
Mercaptomérine sel de sodium de l'acide N-carbo\: 
sodique. mercaptomercuri mméthOoxy prop) 
phorique. 


Mercurobultol ........ 
Mercurophyiline ,...e 
L . 


Méthadone ......... . 
Méthamphétam:ne... 
Mélhanteline ....... 
Méthapyrilène ..... . 


Mélhiodal sodique.…. 
Mélopon 
Néomycine .......... 


Nitropenthrite 
Noramidopyrine 
thane sulfonate 

sodique de). 
Paramé.hadione ,... 
Pentaméthonium..…... 
Phénadoxone 
Phénododécinium.... 
Py ridoxine 


Stibog'uconate 





DOMIGUE ....ocoocce 
Sulfafurazol ......... 
Trihexyphenidyle.... 
Tubocurarine .....- . 
Tyrolhrikine ...... … 
VUIT DO Dééiion Css | 


{ 4 } 


Méthyl 


Asso 


sel sodique du 
propylamide de l'acide 
tane dicarboxylique et théophylline 
Diméthylamino-6 diphényl-44 heplan: 
méthylamino-2? propane 
Méthyl carboxylate-9 de diéthylamir 
xanthène. 
N-N-diméthyl N'-(pyridy1-2) N'-(1hé 
lène diamine. 
lodométhane sulfonate de 
Méthy1-7 dihydro morphinone. 
Anlibiotique 
myces fradiæ 
Pentaérythrite létranitrée 
aminophényl 
méthane sulfonate de sodium. 


phényl-1 


nlimonylgluconate de 
p-Aminophényl sullamido diméthyl-3 
Cyclohexyl-1 
Alcaloïde 
tomentosum. 
ation d’antibiotiques extraits 


isolé 


isolé 


phényl-1 


Chloro mercuri pseudobutyl phéne 
5 -méthoxy y-hy irox: 
triméthvl 


sodium. 


d'une 


diméthyl 


sodium. 


pipéridino-3 


à partir de Chor 


ture de bacillnus Brevis. 


Sel sodique de 
notriphény! carbinol trisulfonique. 


l'acide diéthyl diber 


culture di 


ny 


Diméthyl-3-5 éthyl-5 oxazolidine dion 
Pentaméthyléne bis triméthylamm 
Morpholino-6 diphényl-5-4 heptanonc 
Dodécyl diméthyl phénoxy éthyl amn 
Dihydroxyméthyt-5-5 hydroxy3 mé! 

dinium. 


1 


p: 


ne 
l 
Ar 





Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie, 


rénéral de Ja 


commi=<sion 


permanente du 


Codex, ext 


l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 0) 


la République francaise 
Fait à Paris 


le 28 février 1952 
Le ministre de la santé publique et de la popu 


Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le conseiller technique, 


HENRI 


PÉQU IGNOT. 
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neté 
bat! 
rate 
grade 


E 


Les 
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— 


Ouverture d'un concours pour le recrutement 
de pharmaciens inspecteurs de la sante. 











no 50-267 l'ad 
pubiique pour le slalui particulier des pharmaciens ins | MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
le la santé du ministère d 1 t di ET DE L'URBANISME 
proposition dn sous-direcleur de l'ad sira ( nn 


ne! et du budget au mi lère de ia | l , 
ion, 


Cabinet du ministre. 


PIERRE -MA 


——— —— 200 —— — — — 


Administration centrale. 


Pui arrêté du 1: 





4 ci-de vi 
\! 


Mlle Burean 

ssCe Comme sui 

février 1948 (ancien 

se, {7 échelon in 

janvier 1949 (nouvel 

e, %e échelon (ancienn 
et 1919: administrate 


» ®, ! 1 nietratonr 
et 1951: administrateu 


———— 0 © —— 


Par arrêté du 7 mars 1952, c mple tenu d'une 
neté de 1 an et 9 mois pour services dans les ! 
tes de l’intérieur, M iley-Desmreserels 
trateur civil de 2e classe, 127 échelon, est élevé 


grade, à compter du lu secplembre 191, 





222 


—_ +0. 





Contrôle sanitaire aux frontières. 


LCélégations de L'gnature. 
rrêté du 28 février 1952, M. P 
viaire à l'aérodrome de N 


ment du service 


de niru.e8 





. 
—® © ©——— ——— 





Hôpitaux psychiatriques. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 














tous litres exéculoires prévus par l'article 51 de la loi du 13 avril 
15% €. des arrêt de débet prévus par la loi du 12 Vendémiaire 





2e De tous marchés, conventions, contrats et avenants, ainsi que 
des all s d'intérêt national destinées à permettre le pré- 
finanseimnt des murchés par la caisse naionale des marchés 


L tgalion permanente et générale est donnée à 
M. Govard (Jean), chef de cabinet, à l'eflet de signer, au nom 
I uctior t de l'urbanisme, tous a tes, 


\ et 
l'exclusion des décrets. 





à la signature: 





te De toutes ordonnances de payement, de virement et de délé- 
gulion, d tous avis d'ordonnance, de tous ordres de recel.es, de 
tous titres ex itoires prévus par l'article 54 de la loi du 13 avril 
11% et \ de débet prévus par la bi du 12 Vendémiaire 
on Vill; 

2e fr ) marchés, conventions, contrats et avenan:s, ainsi que 
des allesta l'intérét nalional destinées à permettre le pré- 
fl ement d marchés par la caisse nationale des marchés de 
l'E.at 

rt. 3 Le présent arrêlé sera publié au Jeurnal officiel de la 
République franca 

] } Pa le 1 nars 1952. 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 

Le mini le la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèté leur signature ; 

Vu le décret ne 47-108 Qu 6 mars 1947 relatif à l’organisation du 


ministère de la reconstruction et de l'urban'sme, mod'fié par les 
décrets n° 47-1058 du 12 juin 1947, ne 49-357 du 16 mars 1919 et 
ne W-1%2 du M octobre 1%: 
Vu le décret du 8 mars 19%2 parlant nomination des membres du 
mt 


[A 11errerrmne 
arréli 
Art. Îer, — Délégation permanen'e est donnée à: 
MM. Prothin (André), directeur général de l'aménagement du terri- 
} een 
LI nu, 
Cadet (Roland), directeur des dommages de guerre; 
Spinella (Adrien), directeur de la construction, 
à l'eflet de signer, au nom du m'nistre de la reconstruction et de 
l'urbanisme dans la limite de leurs attributions, tous actes, arrêtés, 
décisions, à l'ex Son des décrets 
art. 2, — Délégation rermanente est donnée à M. Hauswirth 


(Jean), directeur de l'administration générale, à l'effet de signer, 
au nom du ministre de !a reconstruction et de l'urbanisme, dans la 
limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions, à l’exclu- 
s.on des décret 


Cetle délégation s'applique en particu ler: 


1° Au recrutement, à l'affectation, à l'avancement, à la rémuné- 


ration, à la discipline et à la cessalin de fonctions des personnels 
de l'aïministration centrale et des services extérieurs ; 

2° À la signature de toutes ordonnances de payement, de virement 
el de délégation, de tous avis d'ordonnance, de toutes pièces justi- 
ficatives de désenses, de tous ordres de recettes et autres pièces 
Cormplables, ainsi que de tous titres exécutoires prévus par l'arti- 
cle oi de la loi du 13 avril 1838 et des arrètés de débet prévus par la 
loi du 1? vendén ire, an VHI: 
3e A l'approbation des marchés de travaux 0 de fournitures ainsi 
que des conventions de toute nature, dans la iimite d’un montant 
de 10 millions de francs (dix millions de franc 

Art, 3, — Le présent arrêté sera publ'é au Journal officiel de la 
R puoiique frança 

Fait à Paris, le 10 mars 1952 

EUCÊNE CLAUDIUS-PEUT. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret du 5 mars 1952 portant affectation au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones d'un terrain situé à Trois-Bassins 
(Réunion). 





Par décret en date du 5 mars 1952, est affecté an ministère des 
posles, lélégraphes et téléphones (direction des bâtiments et des 
transports), en vue de la construction d'un bureau de poste, un ter- 
rain non bâti de 6% mètres carrés, sis à Trois-Bassins (Réunion), 
roule communale, et figurant sous teinte jaune sur le plan annexé 
au présent décret. 

L'aflectation donnera lieu au versement par le hudget annexe des 


poste téégraphes et télép es, au budget £ néral d'une indem- 
ii de 225.000 F 











Services extérieurs, 


té du 3 mars 1952, a été acceptée, à compter 4 
1952, la démission de M. Huet, ingénieur précédemment 


—- ee 











du 5 mars 19527, a été muté 
Champeau, receveur de 2° classe à Rumilly. 







à 








fonctionnaires ; 
| de finances ne 51-598 du 24 mai 1951; 

Sur la proposition du directeur général de la radiodifusi ) 
la télévision françaises, 

Arré'ent: 

Art. ter. — Est autorisée l'ouverture d'un concours extér 
l'emploi d'agent technique à la 
Le nombre de places mises à ce concours est au 


candidats au concours 






MINISTERE DE_ L'INFORMATION 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'agen!s techn ques, 


Le ministre de l'information et le secrétaire d'Etat à 


l'arrêté du 13 octobre 19:6 fixant le régime 
et de l'avancement du personnel titula' re de la radiodiffi 
çaise, complété par l'arrêté du 19 janvier 1918 

V 10-224 du 19 octobre 1916 portant statut 


2. — Sur les empiois ouverts par le concours 
ticle 1er ci-dessus, il pourra être pourvu à dix emplois vaca 
le corps des agents techniques par voie de reclassement 

dégagés des cadres en vertu de la 57 
1917, modifiée par la loi n° 43-1227 
reclassements seront soumis aux dispositions 
décret ne 49-50 du 11 janvier 1949. Les candidatures 
centre d'orientation et de réemgplai 
deux mis qui suivront la date de publication du présent 
3. — Les fonct'onnaires bénéficiaires de l'article 2 
devront réunir les conditions ci-après: 


io Conditions générales. 


Satisfaire aux conditions d'aptitude physiques et mora!e: 
normal d'agent technique telles 
ont été fixées par l'arrêté ouvrant ledit concours; 

Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans au fer jan 

Avoir occupé, soit un emploi classé dans la catégorie B, 
par l'article M de la loi du 19 octobre 19%6 portant stalut 
des fonctionnaires, soit pendant cinq ans un emploi classé 
catégorie C, prévu par ledit article. 


2e Conditions particulières, 


a) Pour l'examen à l’emploi d'agent technique à la radiodif 
fonctionnaires ou agents dégagés des cadres «dk 
à l’article 2 ci-dessus, devront satisfaire, dans les conditior 
crites par l'arrêté du 29 janvier 1958, à un examen compo 
épreuves écrites suivantes: 
Dictée servant à la fois d'épreuve d'orthographe et d'é 


Epreuve manuelle obligatoire. 
seront dispensés de particiner aux épreuves écr 
fonctionnaires titulaires du baccalauréat complet de l’ensei. 


Les candidats déclarés reçus à l'examen 
les services et leur ancienneté sera calculée en tenant com! 
chéant, des services mil'taires qu’ils auront effectués. 

, — Le directeur général de la radiodiffusion 
ançaises est chargé de l’exécuti»n du présent anrê 


Fait à Paris, le 7 mars 1952. 


PIERRE-MARCEL THEIL. 


, 


radiodiffusion et 


sn % «n à 


Le ministre de l'informat! 

Pour le m'nistre et par délést 
Le directeur de cabinet, 

JACQUES-B, 

Le secrétaire d'Etat à la fonction publique, 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 








+ © + 


Levée de réquisition du centre émetteur de Louvetot. 





au Journal oflicil du 7 mys 
{re colonne, 3% ligne, au lieu de: « prestalaire de la socié « 
sions Radio-Normandie », lire: « prestataire est Ja société 
Radio-Normandie ». 
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Ministère de la justice. 






Destitution de fonctions. 





p'un jugement rendu le 19 février 192 par le 
statuant contradicioirement en 
a nert que Me Chamaillard (Honoré-Baptisté 
Murbihan), à (lé destitué de 


—_—————— 0 + 





matiere «à 


Mari | ss | 








ses fonc! S 











interdiction temporaire de fonctions, 











[ jugement rendu le 96 février 1952 par le tril ! 
} exercke de ses fohctions a été te npora rem 





t 





k 








60e -  -— — 





Suspension temporaire de fonctions. 














Me Mestre (Geerges}, nolaire dudit tribunal, en résidence à 


1 À h 
lit à 
Laux 





I arrêt rendu par la cour d’apnel d'Orléans, pre mière chambhre 
civile, le 5 février 1952, sur appel d'un jugement du tribunal civil 
de Tours en date du 14 novembre 1951, 11 anpert que ladite « a 

6 À l'encontre de Me Saulereau (Roger), né le 21 avr 
4003 à Tours (Indre-et-Loire), huissier du tribunal civil de Tours, 
demeurant dite ville, 66, rue Marceau, la peine de huit muis de 
su sion à comp'er du ?% août 1951, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 





1952 








Ordre du jour du mardi 11 mars 1952. 





A seize heures. — SÉANCE 





PUBLIQUE 







3. — Fixation de l’ordre du jour. 








le mardi 11 mars 1952, 






No 2573 (2). — Proposition de loi de M. 
retraite vieillesse des exploitant 
à la commission de l'agricu 
Ne 302 — Proposition de loi de M. 
fier l’article 185 du rode général des impôts 4 
placement des invalides militaires ou civils (renvoyée à 
inission des finances: ; 


Raffarin tendant à 





cotes et 





voyee re 





ur 












voyé à la commission de la justice). 
1). — Proposilion de loi de M 
üd une caisse de retraites pour les officiers ministériels d 
(renvoyée à la commission de l'intérieur 





Ne 27 








des de communication, ort 





moyens sur le rapp 








ce placement payants, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


Haumesser portant er 


Ne T6, — Avis de M Lemaire, présenté an nom de la comr 
f 
! 


— Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une com 
} EL D 
2. Examen d'une demande de pouvoirs d'enquêle, présentée par 
à nmission des penstons. 


Frédérie-Dupont tendant à modi- 


; N° 2610 (reetifié) (2). — Rapport de M. Pradeau au nom de la com- 
I sion des pensions sur le projet de loi ouvrant un « l 
spécial pour ‘es demandes àâe revision de pension au profit des 
Militaires retraités et rappeiés à l'activité au cours de la guerre 

‘ 1999-1943, 

Ne 2650. — projet de loi portant autorisation de prozrammes sup- 

menlaires au titre de la défense nationale (renvoyé à la 
commission des finances). 

Ne 2592, — Projet de loi modifient l’article 198 du code pénal (ren- 


de la précédente législature sur le projet de i relatif à la 
réparation des dommages de guerre subis par la Socicté U)- 
nale des chemins de fer français. 

Ne 88, — Rapport de M. Gazier: fait au nom de la commission du 
travail sur le projet de loi autorisant le Président de Ré pu- 
blique À ratifier la convention n° 9 concernant les bu iX 





N 


REPUBLIQUE FR 





» 27% 






























ou FN 1 1 ù 
+ e renvoree à À «4 [EPL EI ut 
2344 Pro! d le M P tendant À étendre les 
dis] itions de l'a e 1 le 11 140) x emp $ 
d ins oui : des nonts et chaussées correspondant à 
des besoins per ents el con | erv i temps 
comnle 0 ipés par des aux res de Dburt 1 d crvre 









2. Pro le réso! ie M. Dout! t tendant à 
ir le f, 1V ( à n 46 
cinq ans XX) | s de f eo ( ] | lesseur 
{ l vée à la « | € « 116 

7 Pro! | ] « \f | Î 1 tra I par M le 
p au { eil de la 1K Jui | \n fier les 
arti s 1% et 219 «a x] des ( vue ao 
fav er la « tr d envoyée à 
la commission des f inces}, 

23%) — Proposition de nn de M. BR [ tant fixa \ du salgire 
minimum :nterprofessionnel garanti à ica ble dépar- 
tements de la Guadeioupe, d 1 Luyane fr ne ( de 1 Marti- 
nique et de la Réunion (renvoyée à la comm nn du travail). 

St, — Proposition de Joi de M. Mout tendant à améliorer la 
s ion des ascendants de n res In pour ia France 
(re Ce à la Comm ssion des p 0 

2362, — Proposition de loi de M. C1 D tendant à dre aux 
ut es à pension de tr te attribuée en ap] ition des 
régin mcernant les for nnaires civils et milita'res, les 
tra eurs et agents de 1! vit, des départements, des com- 
munes et des services conctdés, le bénéfice des facilités de 
transport par chemin de fer accordées au titre de la loi ÿu 
1er août 1%) (renvoyée à la commission des moyens de com- 
munication) 

2363. — Propos'lion de loi de M. Mouton tendant à accorder une 

me forfaitaire de 45.000 F aux bénéficiaires du statut des 

] nes contraintes au tr en pays ennemi, en terriloire 
éira r 1 "ennemi ou € territoire français annexé 
n our l'inde | lies perles de biens (ren- 
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Ne 2359 !1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvuyée à la commission des immu- 
nités parlementaires) 

Ne 2351 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités pariementlaires). 

Ne 2552 (1), — Demande en autorisation de poursu'tes contre un 
nembre de l'Assemblée (rlnvoyce à la commission des immu- 
nités parlementaires) 


Ne 2373. — Proposition de résolution de M. Caillavet tendant à inviter 
le touvernement à engager, dans les meilleurs délais, toutes 
ictions nécessaires pour permettre l'accession de l'Etat protégé 
de Tun'sie au statut d'Elat associé, membre de l'Union fran- 
Çaise (renvoyée à la commission des affaires étrangères). 

Ne 254 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assembiée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 

Ne 2883, — Proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant à instituer 
in régime général d'indemnisation des dommages causés par 
des catastrophes nationales, et notamment par des inonda- 
lions (renvoyée à la commission de la reconstruction). 

Ne 2593, -— Promisition de loi de M. Lalle tendant à réglementer les 
plantations forestières (renvoyée à la commission de l'agri- 


1 re 





———— - _ 
(1) Tirage restreint 
2) Ce document a été mis à la dispos'Uon de Mmes et MM. les 
députés je 6 mars 1952. 





Convocations de commissions. 


La “ommission des affaires économiques se réunira le mercreil 
42 mars 19%2 à quinze heures (local de la commission ne 353) : 
I. — Suite de la discussion du rapçort de Mme Poinso-Chapuis sur: 


de le rapport repris (n° 496) relalif au contrôle des ententes profes- 

ionnelles ; 2° ]a proposition de loi (ne 2145) de M. Vallon tendant au 
contrôle et à la réglementation des ententes industrielles et com- 
merciaies, 

HI. — Discussion du rapport de,M. Catrice sur le projet de loi 
(ne 1818) relatif à la ratification : 1° d'une convention sur la nomen- 
chature des tarifs douaniers; 2e d'une convention sur la valeur en 
douane ; 3° d'une convention portant création d'un conseil de coopé- 





ration , 4° d'un protocole relaUl au groupe d'études pour 
l'union douanière européenne, 

IHM. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 243%5) de MM. Frédéric-Dupont, Louis 


Rollin et Marcellin tendant à rétablir les disposilions de l'ordon- 
nance du 30 juin 1%45 relalive à la rétention de stocks: 

La proposition de loi (ne 2470) de M. Jean Cayeux tendant à 
modillier les règles applicables en matière de prix et à rétablir la 
notion de valeur de remplacement ; 

La proposition de résolution (ne 2484) de M. Cristofol tendant à 
Inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
donner aux huileries et savonneries de Marseille une activité nor- 
male ; 

La proposition de résolution (ne 2:85) de M. Jacques Duclos ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour oblenir une baisse de prix sur tous les produits ayant subi 
des hausses depuis octobre 4951; 

La proposition de résolution (n° 2%10) de M. Max Rrusset tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre le champ d'application de la loi 
du 2 décembre 1961 aux appareils électriques et radio-électriques. 





La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
42 mars 1%2 à quinze heures (local de la commission ne 252): 

1. — Exposé de M. Deilxonne sur la réforme de la caisse nationale 
des lettres et l'institution du domaine public payant, 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (he 2547) de Mme Lempereur (reciassement 
des instituteurs et insututrices ayant subi un retard de carrière); 

La proposition de loi (ne 2%570) de Mme Lempereur (surveiliance 
de l'interclasse et des cantines): 

La proposition de résolution (ne 26%) de M. Deixonne (application 
des lols relatives à la sécurité sociale et aux comités d'entreprise 
aux établissements scolaires privés 

La proposition de loi (ne 26%) de M. Deixonne {personnel Jaïle des 
établissements scolaires privés) ; 

La proposition de résolution (n° 2554) de M. Faraud (instruction 
civique el enseignement social) ; 


La proposition de loi (ne 2678) de M. Deixonne (école de métiers 
de la meunerie) : 


La position de loi (ne 27%) de M. Bruyneel (comité supérieur 
de coordination de la recherche scientifique et technique) : 

La propoation de résolution (no 273%) de M. Giovoni (seconde 
Os] le prépa | à tous s » rrs de sortie des écoles nor- 
1 $ rieures 

\ proposl'ion de no 27%) de M. Cagr tion de z 








La proposition de loi (ne 2733) de M. Billoux {eréatior 





aménagement de certaines dispositions de la réglemenlaln: des 
changes et corrélativement de certaines disposilions fscaes 


NII. — Examen, en deuxième lecture, de Ja proposi k 4 
(nes 1727, 2045 et 251) de M. Abhas Gueye tendant à r à 
quinze heures la reprise du travañl de l'après-midi de cha] - 
dredi pour ‘tous les travailleurs musulmans d'Afrique oc s 
française. 


JV. — Questions diverses. 





La commission de la Côte d'Ivoire se réunira le mercredi ! + 
1952, à dix-sept heures (lo:al de la commission n° 25i) 


Constitution du bureau, 





Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra Ja con 1 
de la justice et de législation le mercredi 12 mars 1952, à r18 
heures trente (local de la commission n° 250): 

Rapport de M. Minjoz sur les proposilions de doi (nos 104 

Mile Marzin et de Mme Ralbuté relatives aux hôlels et ! 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du rère 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des comm s 
et présidents des groupes de 14 membres au moins) est ca ve 


par M. le président pour de mardi 1t mars 1952, à quatorze heures 
trente, dans les salons de la présidence. 





Réunion de commission du mardi 11 mars 1952, 


Comemission de !a presse, sous-commission du cinéma, à que 
heures. — Local] ne 230. 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Annés 1952 
Ordre du jour du mardi” 11 mars 1962, 
A seizé heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 
Documents mis en distribution le mardi 11 mars 1952. 


No 816 (année 1951), — Rapport de M. Longchambon, au non 
sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 
œuvre de la convention de coopération économique eur 
et du programme de relèvement européen (tomes I et ! 
Ne 79, — Proposition de loi de M. Mamadou Dia relative à la 
en Afrique occidentale {rançaise d’une banque aft 





, 4 at 
d'insuiuieurs dans Je département du Rhône); 


cooperauvreé 





d'instituteurs dans le département des Bouches-du-R! 

La proposition de résolution (n° 2737) de M. Giovoni 
de lettres et de littérature moderne) ; 

La proposition de loi (ne 27%) de M. Giovoni (trailer 
tionnaires slaglaires à tous les èlèves des écoies n 
rieures),; 

La proposition de loi (ne 278i) de Mlle Marzin (art. 7 de 
6 mai 1%1); 

La proposition de loi (ne 2785) de M. Giovoni (indem: 
dence à lous !es élèves fonctionnaires des écoles norm 
rieures 

La proposition de résolution {ne 2786) de M. Mora (centri 
Ussage du Boucau). 

NI, — Questions diverses, 

La commission des terrilaires d'outre-mer se réunira le 
12 mars 1952, à quinze heures (local de la commission n° 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 2762) de M. Ninine tendant à : 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 7T:. 
féritable service des allaires socimes, 

La proposilion dé résolution, adaptée par l'Assemblée de 
française, demandant à l'Assemblée nationale de n adm 
abattement sur les crédits concernant les plans des pays 
mer inscrits dans les deux lois relatives aux dépenses d'équ p \ 
promuilguées les 3 et 5 janvier 4%2. 

Il. — Rapport de M. Juglas sur ja proposition de loi ik 
de M. Ousmane Socé, sénateur, ‘endant à rendre applica x 
territoires d'outre-mer la loi n° 48-178 du ? février 19:33 phr'ant 





Z. 











{t Mars 1952 





ER SERGE J 
Ne 9h. — Proposition de loi de M. Boivin-Champeaux tendant à modi- 
©" fer la loi sur les caisses d'épargne. 

Ko 97 — Proposition de loi, adoptée par l'Ascemh'éfe nationale, re!a- 
” tive à la formation de l'Assemblée territoriale des Comores. 

a — Proposition de loi, adoptée md l'Assemblée nationa!e, rela- 
" tive à la composilion et à la lormation de l'Assembiée terr 


.:" 
tr 


oriale des Elablissements français de l'Océanie 


\ U 


we 09 — Rapport de M. Naveau sur le projet de loi re'atif à la nrocé- 
, dure de codification des textes légisialifs con ant l'artisanat. 
Ko 107. — Avis de M. Longchambon sur le projet de loi tendant à 
à fier le traité instituant une communauté européenne du 


‘srbon et de l'acier. 


\ . — Projet de loi tendant à modifier l’article 30 du livre IV du 
É de du travail relatif aux é'ections prud'homa 





No 10e Projet de loi tendant à modifier l'article 67 a du livre IV 
1 code du travali. 

Ne 107, — Proposition de loi, adoptée par l’Ass 
modifiant l’article 61 du livre Ier du code du tra 








Proposition de loi de M. Liotard tendant à modifier le 
général des impôts en vue de favoriser la construction de 
ments nouveaux, 

No 100 — Demande en autorisation de poursuiles contre un 
du Conseil de ja Répubiiq 






mbre 








— Rapport de M. Pic sur le projet de | autorisant la rat 
ition de la convention relative à l'expk \ de navires 
météorologiques dans l'Atlantique Nord (1 velle délibération 
No {11 — Proposition de résolution de M. Pal tend à la 
lification de l’article :10 du code général d im! 





— Proposition de loi de M, Pellene tendant 1 redressement 


économique €t financier de la nation, 





Ne 116. — Rapport de M, Michel Debré sur la proposition de résolu 
tion tendant à demander à !’Assemblée na ile de prendre 
l'initiative d'une pro étdure nouve'le de revi | l tutiot 
nelle. 


Ne 117 Rapport de M. Jozeau-Marigné sur la proposition de 
endant à modifier les dispositions en vigueur relalives au nom 


des enfants naturels reconnus d'abord pur la mère. 








Convocations de commissions. 





] nmmission de la France d'outre-mer se réunira le me-credi 
12 mars 1952, à seize heures trente (local ne 215 
I ission du rapport de M, Lassal'e-Siré sur le pr t de loi ‘nv 12, 





aunte 1952) tendant à rendre applicable, dans les territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Came’oun, la loi du 11 février 1951 abrogeant les 
dispositions législatives qui, en matière de droit commun, sirppriment 
ou limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder Île sursis 
aux peines qu'ils prononcen: et de faire bénéficier le coupab'e des 
ci stances atlténuantes, 






1 


Discussion du rapport de M. Zafimahova sur la pronasition de réso- 
lution (ne 154, année 1950) de M. Randria, tendant à inviter le 
( ernement à réaliser une politique efficace de l'élevage à Mada- 


Questions diverses 


l mmission de l'intérieur (administration générale, départe- 
T et communale, Algérie) se réun:ra le jeudi 13 mars 1952, à 
d eures trente {locas n° 221): 






R rt de M. Lodéon sur la proposition de résolution (ne 43, année 
1%) de M. Patient, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 


‘ le immédiate aux habitants de l'anse de Kourou (Guyane 


Irançaise) victimes des tempêtes qui ont fait rage sur les côtes de 
Luyane en novembre et décembre 1951, 





' n 9 


rt de M. Schumrtz sur la proposition de loi (n° 52, annte 
1952) tendant au maintien en activité, au delà de la limite d'âge 
ê ve à leur emploi, de certains fonctionnaires et agents titu- 
res des services publics de l'Etat 





Mmmission des moyens de communication, des transports et 
du ! sme se réun'ra le mercredi 12 mars 1952, a neuf heures 
q te-cinq (local ne 202): 






— Examen du rapport de M. Aubert sur !a proposition de résoln! 
018, année 1951} de M. Pellenc, relative à | 
nlérêt secondaire de la Société national 








diverses 
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AVIS ET COMMUNICATIONS | VII. — Revue du minitère de agree 


Ne 671 de lévrier 1952 présente, notamment: Le prix de r tt 
tracteur agrwole, — Valeur vénale des lerres labourabies et 4, 
prairies en 1950. — En supplément: L'exposition de l'acri » 

. française. 

Présidence du conseil. Le numéro....... RE SET ….. ‘re 


F Abonnement à la « Revue du ministère de l'agriculture 
1.200 F 























Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). IX. — Carte géographique. 
(lknprimée à l'institut géographique national.) 






La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8), Ne 48. — Madagascar, carte administratjive............,..,..,, TA PF, 


a fait paraître dans la semaine du 3 mars au 8 mars 1952: 





X. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 






















1. — Notes et études documentaires. et des études économiques.) 
: n .. mt ra tite ? . le f 2 L - ; 
fe 1561, — " us Pr er Lu meccae eta la RE Ne 901 du S mars 19%2 présente, notamment, en varié'és fiate 
: sauuit ue e We IEC AIPETTETELILT | ss... ‘9 . tiques : Les indices mon taires. 

N° Le Principaux passages du message du président Tru- Abonnement au « Pulletin hebdomadaire de statistique » | 

man au <ongrès eur le programme d'aide pour 1.200 F ' 

1 défense anutuelle (période allant du 1er avril re ; tati Los 

ou D octobse 1981)... dsogslsessissÿe S Fr. Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas ; du 
. , , numéro. 
Ne 1583. — La navigation intérieure en France, — {re partie : 

Los vo'es navigables. .…....-ssoscsoocosasesescese 150 F. 
Abonnement aux « Noles et études documentaires »: Six mois, Vente au muanéro et par abonnement à la direction de la dm 
4.009 F; un an, 7.500 F. mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (3). 

Versements et commandes au régisseur des recetles, 16, rue Lorg 
Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


IL. Chroniques étrangères. 










— +. + 





APPEL IT RTE LE RE £ : Ministère de la défense nationale. 









chroniques étrangères: six mois, 


Avis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant 
de l'école polytechnique. 





HI Articles et documents. 














No 253. — Orient-eident (L'Asie selon Mao Tsé Toung. — Le neu- Un poste d'examinateur des é.èves pour la géométrie et 61 L 
trotiste OÙ FM... coccuoccéosscobecèomtonécees & F. lement un poste de maître de conférences de géométrie re calégori 
No 2551 - Un'on sud-africaine (Le Commonwealth, la Cou- 2% catégorie, auxiliaire seront prochainement vacants à l'é 
romne et l'Union sud-africaine. — bDéveloppe- technique. 
ment industriel de l'Afrique du Sud)......... 20 F. Les candidats À ces emplois devront adresser leur den J 









No 2559 Eurone occidentale (La nouvelle armée allemande. général commandant l'école P Hytechnique, 21, rue IX 
Les Paus-Bas et la navigation rhénane)..... 20F. EX d*), — y Re exposé ce pe 2 service 
: * , À mprimé pour cet exposé leur sera remis par ja direction des « 3 
Ne 2%%6. — Allemagne (L'Allemagne et l'Europe. — L'Alle- és l'êceie ù } 
" " » 4 « * " : + " 
MRoNE C6 00 PROS. ssccococcoséooseesessénsse 20 F. Les demandes devront parvenir avant le samedi 5 avril 1% 3 
Neo 2357 Ù, à & 5 La politique des nationadütés en seront examinées par le conseils de l'érole, en vue des préser 3 
NÆEN L'ombre soviétique sur la Scan- à faire au ministre de la défense nationale. 


















DORE mimi ol 2 F. pres 
No 258 Eurone orientale Les émigrés d'Europe orientale. 
La Jorm tion des JEUNES). sssoscsesssmeseuses 20 F. mi ist € fi t d # i é " 
Ne 2259, — Afrique (Eurafrique. — Variantes africaines du TIIOre 05 NERNOS OÙ ECS ANT une. 








Abo ment aux « Arlkles et documents »: six mois, 2.000 F; Avis relatif au tirage de la dixième tranche 
jn1 , 3.40 F. de la loterie nationale 1952. 

















IV. — Problèmes économiques. Le tirage de la dixième tranche de la loterie nationale 1952 aurs 
(Sélection de presse française et étrangère.) lieu le mercredi 12 mars 1952, à vingt heures trente, en présence 
du public 
No 218 du 4 mars 1952 présente, notamment: La politique moné- * 
taire de l'Europe ovcidentale depuis la guerre de Corée. — Le pro- td à 
l'inflatjon en France 






insérée di ennuis 35 F. Ministère de l'éducation nationale. 











SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ENSRIGNEMENT TECHNIQUE, 
A LA JEUNESSE ET AUX SPORTS 






édorccoicivetditésciiooisite bat Sons À Avis de M tement de prof rs techniques 
adjoints dans les écoles nationales professionnelles et les collèget 
14 - Cahiers français d'information. techniques de jeunes filles. 












No 199 du fer mars 1952 présente, notamment: Un plan français de 
ndustrie cinématographique. — Situat:on actuelle de Victor-Hugo 
Le numéro socncceredoccedoodérécsdioodseséiauesmhiotsesiceiuin . WF. 





Un concours pour Je recrutement de professeurs techi 1iques 
adjoints dans les écoles nationales professionnelles et les © ges 
x: x techniques de jeunes filles s'ouvrira à Paris, le 16 juilet 1%, pour 
Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 500 F; les spécialités ci-après : 

un an, SU F, Couture flou (nombre de postes à pourvoir: 15). 
Couture fillettes y gs de postes à pourvoir : 2). 

! Docu hique. Repassage (nombre de postes à pourvoir: 1). 
va mentation photegrap Lingerie Pate de postes à pourvoir: 3). 

Douze inches en héiiogravure, une fiche documentaire.) Broderie (nombre de postes à pourvoir : 2). 
Mode {nombre de postes à pourvoir: 1). 
maritenes français (})...ssssss.ssse co OT. Tailleur dames (nombre de postes à pourvoir: 2). 
No 76 COUR TS RE RSR Et | Le nombre des postes est susceptible de modifications. 
Moon oévie Les chemins de fl Saxo 43 80 F Sont admises à prendre part au concours: les candidates & es 
: | _ HONG Bee rscsosessonssoeose , nalité française, Agées de vingt-trois ans au moins et de trente in 
nement ment photographique »: un an, 1.5 , ans au plus à là date du concours. 
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imite d'âge de trente<inq ans peut être reportée au maximun 
uit ans. d’un an par enfant à charge pour les candidates, 
du temps des services civils valables on validables 
du temps des services militaires éventuels 

être opposée au personnel 
technique, en fonc 





La } 
à wente-h 
enets de ne, 

" e 

our je Fe d'âge ne peut toutetais 
enseignant des établissements d'enseignement 
uons depuis au moins deux ans. de | 

Les candidates doivent, en outre, avoir travaillé pendant cinq ans 
au minimum soit dans un atelier, soit à leur compte personnel, soit 
dans une école publique d'enseignement technique Le temps passé 
à l'apprentissage roprement dit ainsi que dans les services de vente 
ou de représentation ne peut entrer en ligne de compte pour le 
calcul des cinq années de pratique industrielle 

Le ministre arrête la liste des candidates admises à concourir. 

Toute candidate qui n'accepterait pas, en cas de succès, le post 
qui Jui serait attribué par l'administration, perdrait le bénéfice dc 
son admission au Concours. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir avant 16 juin 1%32, dernier déJai, au 5° bureau 
de la direction de l'enseignement technique, #4, rue de Bellechasse, 
7 s candidates devront demander à ce service les imprimés néces- 
saires à l'établissement de leur dossier d'inscription. 


Avis concernant la première partie du professorat (section F, langues 
vivantes, Français) des écoles nationales professionnelles et des 
coilèges techniques. 





L'examen de la première partie du professorat des écoles natio- 
nales professionnelles et des collèges techniques (section F, langues 
vivantes, Français) qui aura lieu à partir du 9 juin, comportera les 
options Anglais et Ajlemand. 


dl. de 
D 4 À 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologaticn ministérielle. 


La Société nationa'e <es chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposilien de proroger, à partir du 
4er avril 1952 jusqu au 31 décermbre 41952, les dispositions du cha 

7 (8 V) du tarif ne 12 applicables aux transports de dolomie 


pitre : 
crue de Caffiers à Blanc-Misseron. (Paris, le 6 mars 1952 








La Société nationale des chemins <e fer français a 
l'homologation ministérielle, la proposition de supprimer 
calions suivantes : 


Tarif ne 2, chapitre 51 (8 IV): 
Tarif n° 3, chapitre 51 (8 IV); 
Tarif ne 5,. chapitre 51 ($ V); 
Tarif ne 6, chapitre 51 (8 li; 
Tarif ne 7, chapitre 51 (8 VII); 
Tarif no 11, chapitre 51 (S 
Tarif ne 12, chapitre 51 ($ 111) 
Tarif ne 45, chapitre 51 (S . 
Tarif ne 2, chapitres 51 (8 V) et 52 
Tarif ne 23, chpaitre 51 (8 V) 
communes à la Société nationale des chemins de fer francais et aux 
chemins de fer des Courriers normands, ligne de Caen à Courseulles, 
el de supprimer corréjativement, dans le recueil TA, les nes de 
prix ci-dessous et les indications qui s'y rapportent: 4048, 4101, 4102, 
L 4685, 5143 et 5183. 

(Paris, le 6 mars 1952 | 


soumis, 
les tarifi 


ô, 4164, 4201, 4274, 4625, 





La Société nationale des chemèns de ler français a soumis à 
l'h mologation ministérielle la proposition de modifier, à partir 
du 15 avril 1952, l’article 8 des conditions générales d'application 
À. pour le transport des marchandises, comme jl est indiqué 
l- s: 


Art, 80. — Remboursements. 


LM LL OR.S GLS 6 LA LR Ro 


LIL. — ENCAISSEMENT ET PAYEMENT DES REMBOURSEMENTS 
B. — Payement. — Le payement. .. ..........4... 


2 Contre payement ‘du éroit ‘supplémentaire prévu ‘au tarif des 
opérations accessoires (14°) : 

En espèces, au moyen d’un mandat-carte postal, dans une localité 
située en France, au domicile de l'expéditeur ou de toute autre 
personne désignée par lui. Ce mode de payement. . . . . . . . (le 
reste sans changement). 

(Paris, le 6 mars 1952.) 














La Société nationale des chemins dé ter fr NnÇais «à mis à 
, : miettes ! 
l'homologation ministérielle la proposition d'inscrire le garage d Attin 
dans la liste des gares expéditrices de gravier et sable reprises au 
cha; l'E tarif ne 11 l'ar le 6 mars 1% 

La Société nalionale des chemins de fer francais à omn 
logation ministérielle 1 prOPusiltion d 1 sérer à ! ra L 1% 
au chapitre 7 ($ IN) du larif 12, es 1 ivel:t dispos 1 CpToœæ 
diles ci-après : 

TARIF Ne 12 
CHAPITRE Ré£ M 
es.: ‘ . ss. 
En Pierres à chaur (KA 

A) De Marquise-Rinxent et « H Î £ Ü à \ 

* . * . . LA 

B) Le Ferrière-la-Petite P t-à-Ve rx P} | j 4) juin 
1955 , par rätne üt 1x) nf barèn 

Lorsque le tonnage de envois re par n 3 
dans les ditions indiquée i-dess dé} era lt t 
5.000 tonnes, il sera ac lé à e desStina Û pa \ ‘ \e, 
sur les taxes de transport payées par I t ( prix « ésent 
paragraphe, à l'exclusion du droit d'enr tren et de bre, 
une réduction dont le taux sera égal au Taux 1nmove resuil I ” 
l'ensemble des tonnages reçus par ledit destinataire et ès 
aux conditions du présent paragrapi des rédurtu $ 

2» P 100 pour la fraction de ionnags nprise t AMI 4 0.:KX) 
tonnes ; 

30 p. 100 pour le tonné ire en Ex t de GX 
sans que la réduction appliquée } être « ten 

Par AR TEE 

La Société nationale des chemins de fer français à mis à l'homos 
logation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 145 avril 
192, comine il st indiqué ci-après les dispositions des tarifs ts; 

le Tarif ne 2, cha re 15 

Suppression de la gare de B | s de 

le région Sud-Ouest bénéficiant d cile dispousit 
2° Tarif 18, cha 8, paragraphe {° 

Suf tssion de ces disposition ju) seront rein] es par sui- 

vanties 
TARIF No 18 
CHarriRe 11. — Régions Sud-Est et Sud-Ouest 

Marchandises désignées ci-apri 

D'une gare quelconque de la rég Cud-Oux P e M ec À 
une gare qu nue de la rég Sud-Ouest u ous 
condition d un p irs de 100 k net 1 | Ï ( . 
LE] ‘ 

A) Acélviène dissous en récipient le plus de res ermment 
remplis de malieres poreuses £ 1 ‘ ] 1 LL 13 
par centimètre carré à ;a termpératu de 1! 4 L +): 

Par wagon chargé de 5 tonnes, harèmu 

Par wa:x chargé & N lorinie bat A 

B) Gaz comprimé (611 + 

Par w harg 5 tonr | 

Par wagon hargé de 7 tonnes, 1 l 

Tari’ n° 2 hapitre & 

Suppressio Ce ces dis; st! ] eront rt | { r 1l- 

vantes 
CHAPITRE 11. — Régions Sud-Est et Sud-O { 

Récipients métalliques pour le transport des gaz com és ou 
liquéfiés (927) avant servi aux transports effectu iUX « litions du 
chapitre 14 ($ Ier) du tarif ne fx, 

D'une gare quelconque de la région Sud-O t «4 \ 

A une gare quelconque de celle méme rég o u 

18 lit d un parcours de 106 kiometr 1 pa: tte 
dista 

Par wagon hargé de 5 tonne barème 5 

Pour bénéficier des dispositions ci-dessus ex} ( réci- 
pients vides doit justifier de leur transport à l'état } { la pré- 
sentation du récépissé au destinataire ne rem t : j de 
trois mois de date. Il doit v avuir identité entr l'expéditeur des 
réc ts retournés vides et le destinataire de r I cus 
ple t entre le destinataire des récipients vides et ‘les 
récipie {s expédiés pleins. Paris, let 

La Compagnie de ehemins de fer départementaux ne! homo- 
logation ministérielle une proposition tendent à fixer à 5,76 F par 
kilomètre le tarif maximum d'application autoris ir les es 
routiers exploités par la société C. 1 T. R. A. M. en remplacement 
des trains du réseau d'intérêt général des Charentes et Leux Sèvres 
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6 mars 1952 — Société nationale des Chemins de fer francais 
æ Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) Proposition du 7 février 1952 tendant à insérer, d le tarit 


du cahier des charges de la Société nationale des chemins 
ce ler français. 














) \émen le son cahier des charges, la 
Société nationale de hemins de fer français informe le public que 
les prix à la lonne qui, sauf avis contraire, seront perçus à partir 
du 26 ma 1952, dans la lim des barèmes à minimum et à maxi- 
mn f ] iu tarif » 6, chapitre fer, sont fixés comme suit pour 
une | le qui, if prorogation, prendra fin un an après la date 
de m L : 

Vins en wagon<-réservoirs ou en cadres-citernes (200), d'une gare 
aux lue des rés s Sud-Est on Sud-Ouest située dans les dépar- 
tements de \ude, du Gard, de l'Hérault et des Pvrénées-Orientales, 
air ue de Mars » (toutes gares) et Port-Saint-Louis-du-Rhône 











Pa Vas rzé de 15 nnes 

A ni 

Jusqu'à 199 l'oanscrtnssssèté sodeudereots oo ccossse barème 67 

AD OMR sssccsomeessssonoconensedosesssentises ….. barème 215 
Bourg 

Jusqu'à 199 KM ......sssssocos0000.0 se cesse sos... barème 65 

Au delà .…. itérstertiséiatioaisiennssais .. barème 243 
] vart-Dieu—Saint-Eti Châtea ix 

OO À PP ET .… barème 69 

D'OR écrenrteiponss asset ous vituscévévée «. barème 247 

(Paris, le 11 mars 5952.) 

{ 4 1 er t RS ice 11 to b le son hier des charges, 
la >0 | | (L ] el inçais informe le public 
que | iux de réduction prévus jusqu'au 31 mars 1952 
d " \ n vertu des disposilions du chapitre 3 
| tarif ne 2, pour le trensport, en régime accéléré, des mar- 
‘ l désigné iprès, avant donné lieu, au départ, à des 
l ra par 1 prorogee jusqu au 90 sep 
ter | 
- me a re — — 

| 
TAUX 
eu DÉSIGNATION DES MARCHANDISES de la 
j | à | réduction. 
| 


A «s-| Pa [ [HI eo, fromages, g bier a 
$ rufs, vola 


6 





æ = 











Paris, le 11 mars 1952.) 








% Conventions concernant des taxes conveaues. 





Avis de cénonciation d'une Convention tarifaire. 


1 1 té ) le »n cahier des charges, la 
_ en fer tra ça donne avis de la 
| \ r du fer an 1952, de la convention tarifaire 
l \ « Les Ca niques liquides réunies, pour le 
U | l'eaux n a’es vi d'emballages vides en relour. 

Paris, le 3 mars 1952) 
& Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 

{la à liq »n tèle de que affaire est celle de la décision 
| trte du journal o'Jic.el mentionnée est celle du 
| l la paroposition 

4. — Homologations. 
€ rs 19 Chemin re ter de Saint-Ceorges-de-Commiers à la 
Mure. | l janvier 1932 tendant à relever les 
x du tarif ne 7 (Uon es minéraux, bois de mine (Jour- 
nat offi 1? ( r 19,2 
llom ( n, à tre provi re, de celte proposition après 
a SA \ de mise en fn “ation immédiate, donnée par éci- 
mn du 14 r 1952, Journal officiel du 19 février 1952.) 








ne 9 (DCpouilles d’'animoux et produits accessoires 
chapitre ?, en vue de créer une tarification rédu 


reaux brules d ânes, hœufs, buffles, chevaux, 1" 
vaches el veaux en poils. (Journal ofJiciel du 12 1! 





G mars 1952. — Société nationale des Chemins de fer francais 
Proposition du 3 février 1952 tendant à créer, au chay tr 
tarif n° 15, un paragraphe I applicable aux transpor 
rais de fer en vrac eflectnés de Calais ou Dunkerq 
court ‘geragr) ou Trilh-Saint-Léger, par wagon charc 
tonnes. Le recueil T. A. sera modifié corrélativem 
ojfiriel du 12 février 19252.) 
JHomaligation, à titre provisoire, après autori:a! : 
en application à daler du 1° mars 1932, donnée 
du 29 février 1932 (Journal officiel du 4 mars 1952 





6 mars 1952 — Société nationale des Chemins de fer français — 
Proposilion du 7 février 1952 lendant à modifier le r 


en vue de relever les taxes de transbordement mn 


les tarÿfs comportant une tarification commune à la = 
pationa'e des chemins de fer francais et au chemir 
Saint-Georges-de-Comimiers à la Mure (5. G. L. M J I 


ofliciel du 12 février 1%2.) 

Homo:ogation arcordée, à titre provisoire, après 
de mise en application à daler du 1° mars 19%, d r 
décision du 22 février 1952 (Journal officiel du ?%6 f 


6 mars 1952. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à porter à: 
8,19 F en 1re classe; 
5.25 F en 2e classe; 
3,37 F en 3° classe, 


les bases kilométriques sur la section de ligne de Lyon? a 


à Saint-Elienne-Châteaucreux et figurant au paragra] 
‘annexe | aux tarifs généraux applicables aux 4 
bigages et chiens accompagnés. (Journal officiel du 12 A 4 
1952.) 

Homologation, à titre provisoire de celle proposil $ 
autorisation de mise en vigueur immédiate, donnée par n 


du 15 février 1%52 (Journal officiel du 19 février 1% 








2 mars 1959. — Chemins de fer de la Provence, — Prop I 
11 février 1952 tendant à porter à 5 F par kilomètre 
de base des tarifs voyageurs en vigueur sur la ligne d 

général de Nice à Digne. (Journal officiel du 26 février 


5 mars 195%, — Société nationale des chemins de fer franç 
Proposition du ?1 février 1952 tendant à la création 
ne 5%, d'un chapitre 3 appiicable à la dextrine exp 
wagon chargé de 20 tonnes, d'Arches sur certaines ga 
gnées, (Journal ofliciel du 21 février 1952.) 





71 mars 1952. — Société nationale des chemins de fer français 
Proposition du 15 janvier 1952 tendant à la modification des 
droits de consigne figurant au tableau de prix du paragraphe Il 
de l'article 17 des tarifs généraux applicables aux voyageurs 
bagages et chiens accompagnés, (Journal officiel du 2 janvier 

1252.) 

Homologation, à titre provisoire, des dispositions pr 
après autorisation de mise en vigueur à dater du 4 févr 
donnée par décision du 2 février 1952. (Journal ji 
à février 1952), 


71 mars 1952, — Chemins de fer départementaux, — Pro] 
4 février 1952 tendant à relever les tarifs marchandis en 
vigueur sur le réseau du Vivarais-Lozère, (Journai officiel du 


12 février 1952) 

Homologation accordée, à titre 
de mise en vigueur à dater du 20 lévrier 4952, donnée pa 
sion du 19 février 1952 (Journal officiel du 26 février 19 


rovisoire, après autlor n 


B. — Approbation d'un avenant à une convention tarifaire. 


G mars 1952. — Sociéte nationale des chemins de fer français. — 
Projet d'avenant soumis le 2 février 1952 et concernant la conven- 
tion tarifaire conclue entre la Sociélé nationale des chemins dé 


fer français et la Société poitevine de conditionnement, | ir 16 
me y à prix convenus, de produits insecticides et detersits, 
expédiés par celle sociélé, en vue d'étendre les dispositions - 

Je ? 


celte convention aux expéditions qu'elle effectue au nom « 
société S. O0. P. R. A., au départ de Saint-Benoît (Vienne). 
(Journal afficiel du 5 février 1952.) 

Appro'alion. à titre provisoire, après autorisation de mise en 
application à dater du 15 février 1952, donnée par décision 4 
11 février 1952 (Journal ofJiciel du 19 février 1992). 
































za 
pros 
cor 

sier 


D 


l'ad 




















5° Erratum. 


l du 


au Journal of/ici 2, Tarifs de transport 


Frratum 4 mars 19 
s chemins de fer d'in'érét général Projets de ivenuons 
concernant des taxes convenues, page 2946, lab des prix se 
rapportant à ia convention tarifaire entre la Société nationale des 
( en ins de ler francais et les élablissermne s Marlarescre et Ce, 
scard de 4 zone figurant sous la rubrique « Eaux mintrales ». 





7,29 6,43 6,12 





6,12 


Ministère de l'agriculture. 





Avis relatif au concours d'admission de 1952 à l'école primaire 
de sylviculture des Barres, 











I indidats au concours d'admission de 1952 à 4% e de sylvi- 
culture des Barres seront appelés à subir les épreuves de ce Concours 
conformément aux dispositions des arûi s ÿ et 10 dx ( minis 
tériel réglementaire du 5 octobre 193 (Journal ojji lt bre 
4938, p. 12021). 

Les tions d'âge de ndidature fixé ! | ré ont 
été modiliées par les arrêlés ministérik des 2» : 19:23 et 
6 avril 1939, En conséquence concours est ouve 4 lidats 
élèves internes âgés de seize ans au mm s et di x-hut ans au 
plus au 1° ju let 4932 ainsi qu aux candidats 4 es âgés dt 
seu \u moins el de vingt ans au pius au 1% juil 192 

N uvent être admis en q lé d'élèves ‘ ] es file de 


4 


Une demande d'admi<sior iu con ira rédigée par le c lidat 
et apostillée par ses parents ou par son tuteur r papier timbre 

2 | extrait aument vauseé à l'a té le ! sanré lu candidat 

Je In certificat de bonne e et mœurs \ré : I . de 


candidats 


mhré), des parents o ] | r d | « qu er 









zaine de juriet Ù ê1 | avenir 
prochain et qui sera portée à la « ‘ ’ par le 
conservaleurs des eaux et forêts auxqu sa t ré leur d 


sièr de cañdidatu LR 





+e—+- 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 





Avis de concours pour le recrutement d'agents des installations de 
l'administration métropotitaine des postes, télégraphes et télé- 
phones et d'agents des installations de l'office des postes, télé. 
&raphes et téléphones du Maroc. 


Des r ' t A'anmnnt 1 r latinne a 





concours pour le recrutem agents des jinsta ions de 
SuiNiSsration métropolilaine des postes, télégraphes et téléphones, 
ti d agents des installations de l'office des po télégraphes et 
Kééphones du Maroc seront ouverts les 28 et 29 avril 1%? 

> clôture des listes de candidature est fixée au 27 mars 











pret t | ! 





i Mmnbre de places offertes est de 180 pour le cadre métropol 1 
el de 50 pour le cadre marwain. | ! 

M ndiiats doivent transmetire leur demande de participation 
au u rs au directeur des postes, télégraphes et téléphones di: 
(Ur G'partement qui leur fournira toutes indications utile 
Pour les départements de Seine, Seine-etOise et Seine-et-Marne, 
türesser la demande au directeur régional des services po:taux de 
Par 110, boulevard du Montparnasse, Paris (14° 
é demandes de renseignément peuvent également être adressées 
on 1 Universitaire de statistiques, 29, rue d'Ulm, Paris (% au 


utludes el de recherches documentaires de d'enseignement 











an 


} 


rés x 






Ministère de 


Avis de vacance du poste 
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Avis de vacance du poste de 






















la santé publique et de la population. 





de directeur de l'hopital-hospice 
Falaise (Calvados), 






de 




















directeur de l'hôpital-hospice 


de Sarreguemines (Moselle). 




















dtss REYMUND 















COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TELFGRAPHIQUE 














SU 
{ EX, 
8055 


163 








Co 


rele 


| rsa 
après avant | 
Bourse Bourse | 
ee ET 


nvés relevés 












mi DEVISES | Course | 























(100 [rar 



















| canada 4 d DES vs ee | « 

Portugal (100 escudos). |, .. | 122 E 

[suisse (100 francs)... De .. | : .. 
.e [cote Fse des Sormalis| | 

| (100 £. Djib.)......… [esse ve | 104 10 ......... : 




















2904 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE it M 














CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 










BILAN AU 31 MARS 1951 













Calsse ...srsssotsose css. Socbconccveoce se Secsscccoèsee PPPFECLE APPELLE «S 5.55 







Effets à TOCEVOU ous. PPPTTTTIL APPCLEPELETTETE LICE CL CERPEEPEEEEEENTET TT EETTEET EST TITI TITI III IIIILLIIIIIISTIIIIIIIII III IIS . 









Dépôts el consignations......ssss.sse nn nes nement nn n sens nssen essences enepeesseses  106.557.726.480 







Caisses d'épargne....,......0. PATCONT soocobossobocdctesuste nd seontébédécesetégesveccse 6.707.889.568 
16.05. 





Caïsse nationale d'assurances sur la vie... scoot too ossseesessssesee 
Comptes 





= 
& 


Retraites ouvrières............... PPCEPTEETET CIEL LIT LEE CETTE TTL ETC ELEC EE TELE CETTE TI III 731.575 .089 






courants, 







Caisse nationale d'épargne... césscte nn 000000000000 020000005008 3.209.543.359 





COLA. éco CPEETELLITILILIT. cvoccoonnb con tenlosccccsc eco ecodcsndesettoccocéé 2.215.879.171 





Assuran:es 







Sécurité DOCS. so cccce PTELITELT ss... CPRTELETI LITE ITIIIILLIILEIELILIITIIIIIILLLLIITIIILII 1] 15.550.982 .996 


Dépôts et consignalions....ssssss.ses PÉEPTIITETIIIIILIILIILLI ELITE LITELETELETETITILLITLLIT 











du Trésor | Fonds provenant des sociétés multualistes......ssessssosonsosoossssossossessemspessesseete 850 . 000.000 





Bons 


et valeurs 








_ 


Fonds de réserve et de garantie des caïlsses d'épargne.....s.ssossssossssossossossegeese 2.150.000 .000 150.847.165.0% 





L ? 
à court terme. | Fonds provenant des calsses d'éprrgne......ssssssssososessssosceceteostsosssececsssscssest  73.336.490.000 







Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale... ..ssssossssssssosssooseset teste 1.870.150.000 













Dépôts et consignations..-+..ss.ssssssusse tonnes cesse sons spenssepessoscessesepacese  22.317.978.119 
Rentes sur l'Etat 
Fonds provenant des sociétés mutualistes....s.ssesososoossssosesesssesssmscssssssssesneses 2.652.563.849 


et ? 172.085 .620.088 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne........sssssssospesseosssssessnnsses 1.863.502 .570 








taleurs diverses 






Fonds provenant des caisses d'épargne.....sooscocossoccssscosscsoseseépencscccosesesecces 159.211.575.895 














371.625 


Dépôts et consignations......sssssessssoss 0000000000 sepeses 20.094. 










Fonds provenant des sociftés multualistes.......s.0.ss00s00t0sss0sspesossssss5 ses ses 210.857.671 





12.62% 2? 468 





Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... ..sssssooosmesspoosossssonseseesse 1.311.419.477 













Fonds provenant des caisses d'épargne........ Docs cococececocsccsenaceseecccosepgeces 210.982. 008.01 











mm »billers (dépôts et consignations) PTT TTTIILT Stone oo sooos osent pet conso bé eps nés onco cocon ooéceobescods Ÿ 


Placement 










lromeubles de la direction générale et de ses succursales...... PPPEPELLTESL TE LLIELLIIT IL IL LL 63.447.554 












Corr ndants., — Pré} sés, L/C de règ! METI,ssrsos ss... DRRREELEEELEEEEEEET EEE ET EEER PTE EEE EEE EE LEE IEEE E EE LELEEELEILI LIL 





Opérations restant à constater. ........s.. none nee nent onsssesssessemessonesegeses  13.021.609.027 








l'ordre. 4 Avances sur pensions de l'Etat, — Fonds provenant de la Caisse nationale d'épargne. 273.668. 409 13.911.512.23 
scoot snbecese PPPCLEPEELELETE TELLE TITI III III LITE IT EEE EEE ET EEE ET CET 619.174.790 











896.925 .60 
D 
525.966 .883. 933 


—_——_—— 





Cha ge3 RAFETETELLIILLIILE TEEIIL CEETITELLZ. 'EETTRRIIE. .... PRET ITISRI EI IIILLITLLILTI TITI LAIT III ILLILIILILIIILI ART LEILIIILLILILIIIILILII LI 








Total de l'aEtlinssssosossonsesésanséniscsettiés sheet Ml een 
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EE 






PASSIF 








consignations APPELLELLE 





pé ns divers... PPPPPLLETILITITLLITETTLLIETELEEEETITIT ont nn nn nn nn nm nn nn nue EESTI LEIIT III III IITIIIIT 


Cf 





gocittés mutualistes.............. Énoret toi: éd éess CREER PS ONE NET UT 





Fonds de réserve et de garanlie des caisses d'éparg Cosonssnssmsnonmssmssmssossss .… PRET PTE 














nationale d'assurat <1] Rance stéhénes . dti iedodes 
: Cai-=e mationale d'a-suranres sur la v — hRetrailes ouv'i du Cod de savobpesetue Î 11.041 | 
Causse nationale de crédit aux départements el aux comm es dati TP PET | 





Fons de garantie {France, Maroc et Tunisie)............. dteschessisentesises 11." di | 
Fonds agricole de majoration des rentes ‘loi du 16 mars 19% . : rosbussossitess 1.452.702,616 | 



























Causse nationale d'assurance s d'a t 1 À i 
Cais:e des dépôls et consignalions d Alsace et de Lorraine... DL Loris PPRARESS 19 4 | 
CONS DOUORRIS Æ'OPRIENC... 0 coco osoosoocooasssoées es + ss een coes esse s. 29.51 ) 
Fonds spécial de retrailes des ouvriers des élablissements CON Hu: PRET 1 1 .# (1) 
Caisse de retraites de la France d'oulre-mer......... ‘ : 
Fonds de prévoya de l'acrona lue mimerciale loi du % Î à PUS" 4% 1X | 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale (loi du 9% n | K] } séci : { i 
Fords spécial de garantie pour rembourse ts de prêts x \ de g'uk | 
Caisses de sécurité sociale. .. tévevess os. se ” se PT" . Î (} 114 
Laisces d assurances sociales sé sr bosocbosesséces .. PPT PP OT T TITI TIR 2.1 it 
Subventions allouées aux organisme l'H. B°M.…. oi ” fl ‘ 
Fonys specia de rééducation profess ( » des mm lés d { f dut 
Caisse nationale de retraites des ag & des Hectivit | , ses dé .. i 
Fons national de compensation {allocations familiales, loi 4 15530 l 
Fonds de solidarité des employeurs a lents du travail re de faits de £ — 
loi du 24 o:tobre 1910)........ RP APR SE ARTE Te sséhueé des éesdees és 

Crédilteurs Fon13 de majoralion des rentes D du 3 avril 1942)... Lésotiosttouépé ceci ss5e 2. 
Fonds de prévoyan e des sports aériens...... és ete fs ss se césDotesoccec 
Fond: de prés ‘vance les blescés de £g rre mes d'accid s « ravail è N12 ue se : 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'accide ju tra des € e- de 1 

divers. prises d'assurances........... Masse PERRET Hsdutiétanres 17.1 Î 
Fonds commun de majorati des rentes viageres | | | 
Divers, LC d'intérèts échus el exigibles.....,.,.... once son conessrecsosese à 4 






ts effectués pour le compte de l'I 


Renboursements sur pri 
Aut:s0ci6tés de crédit immobilier. .…..............ssscsssosssossssecosesesse se EPELET 
A 1x ofti es, su ictes el fondatior S a hab ‘at! 1> à b [ni .….. .. .. .... . . v 1 UM 
Aux dépariements ‘loi du 30 décembre 192%, art, 112 ( l s vivi ix et ad - 

tions d'eau polable)........... er Sspondopoés os ra PT 15.904 8 
Aux offices, sociétés et fondations d'habitations à bon ma i Ju 3 septembre 19:27). 2.802,03 












Divers, L'c de provisions pour le payement d'impôls.........., PAT PT LAIT 6. 
Produits de la déchéance trentenaire narasbsssisssess tient doses broité 4 


Divers, L/C d'avances reslituables fimmeubles)...........s.s.sossossssoussussess set Ji 





















Direction générale sc de prélèvements sur les dépenses a sf Olssocnocsossee se . 1.0. 
Direction générale s c de prélèvements sur pensions et 1 gères 82 (4 
Remboursements sur avances au Trésor (loi du ft octobre 19% Micros des ; ‘ ” 
Remboursements sur prèts effectué: pour le c/ du Tré<or au vités é'ablis | 

€ 7 OS T vendita 9 | 
Provisions pour couverture de risques résultant de 1! 1 e l'ord e du 

CN À PT cos ce . .e ….. . oct ° ce ii 4} L) 
Direction générale s'c de prélèvements effectués au titre dé | pro! e sur | 

| e 






le revenu des personnes physiques........,.... AT PR PPS NON esse 1 






Préposés, L/c de règlement.....ssssessssoss se Sons ssvnaneénesen se ece chontess cesse esse sn ces e …. si 116 























Opérations restant later... ossoonsetbaves cs doses PORC EPP EEE TEST LITI LILI TE … 1 Ur 2 
Cais-e nationale d épargne, s/c d'avances sur pensions de l'I cuss ses aereevéce . 213.008. 100 
Intérèts des bons du Trésor afférents à la deuxième année d hé t 
à Dérdis et consignations........... dostésesorsesecve oevvoossei PPLITTILITT PPÉPPEIIT LL . A 1 
y (nm ire For ls provenant des sociélés mutualistes | 
on I enant | muti TELTETELELEE socésesestéetesei so edsodushen . dé à : 104 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d ÉPATENE . ssssronmnst ones tnt tunes ; #6) (0) » 
où divers Fonds provenant des caisses d'épargne...... tons nn see co sscn ose ess ee PPCETETE 1.129.614 
cb Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale...... PALIN E CC PE TEE ET 16. 00.004 
Recouvrements sur placements effectués par le fonds con je travail des caisses 
d'assurances sociales (décret du 13 mai 12311........., SSSR ANT AE Su ç 9 17.4 
Divers ....... PET EPLLITL CLP LIETITELT I OI so doosorococecccoces  scncossesereuee 
Réserve générale d'amortissement.................. SAP ER DES Lac | 
Réserve spéciale d'amortissement (dépôts et consigna Shoo.e POP TI TT PTT TL LIT . 261.419.691 / 
Comptes Réserve spéciale d'amortissement (fonds provenant des s és n MISES}. css e 51.061 .1% 





j Réserve provisionnelle.......... CCOPODPP EC EP TITI III TI LIT ELITE ssesss 04 penses cetnsne . 631.014 13% ? 3.119.509 173 
de réserve. Réserve immobilière........,..... non sde ss sesesee cossosssssse sos... LLEPETLT 63.417.7 A 






Fonds d'amortissement des immeubles de plaremet soso top taéeera péséosesecsoscee 2 
Réserve spéciale pour opérations de crédit à moyen terme.....s.s.s sessrosssonsu ses … Gx).000.000 } 
Dépôts et consignalions...........,........ siibéoiriasdesseueseuses si éséosh sers 1.112. 





Prod Fonds provenant des sociétés mulualistes ........ Adsabos és cocbéosssésc céossbossotepsessee 83.240 
iuits. Eonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne ...sssssssssonemomsnmmonssmmnnetese 86.249.256 [ 10.531 
Fonds provenant des caisses d'épargne .....,..,... docsovecsosd soso ts éoosae PCI TTL ES . 6.83. 846.106 \ 
Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale............ ACCRENREERPENEE TEEN NRER 2: 100.01 
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Soviété anonyme des ENTREPRISES A. MOOD 


SO IÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& JD MILLIONS DE FRAXCS 





SÉGE SOCIAL: 6%, RUE DE MimomMemL, PARIS 
DR, CG: 5 ne 86906, 

Usa | \ faculté qu'e'le s'est ri cr vu nomment de l'émis- 
sion [l racheté en Bourse les obliga! ons 4 1/2 0/0 19%4 
pr iu d'amertissement f + le chéance du fer avril 1952, 

{u e, il n'a pas ét eflectué le tirage au sort en 
fé ; 

La LL ements antérieurs ont tous été réalisés par vole de 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion l élé a racheté en Bourse 483 obligations 4 3/4 0/0 1947 
e épu <er la totalité de la somme qu'exigeait le c:nquième rem- 
de) nent au pair des 237 obligations indiquées au labieau d'ameor- 
(1: [T ‘ur l'échéance du ter mars 1952, 

En luence, il n'a pas été effectué de tirage au sort en 
te { 

I intérieu tous été réalisés var voie de 





AU PRINTEMPS ” 
GRANDS MAGASINS FAMILIA 
ANONYME At CAPITAL DE "1 MILLIONS DE FRANCS 
s BORDEAUX 
a PARIS (9) 
242 B. 


SOCIÉTI 

PLACE GAMBETTA, 
SEUE SOCTAI 102, nue DE PRO vENCE, 
e Seine no 


Rem! ent des oblinations à 4 0'0 de 2000 F {émi 


sion M2). 


Amortissoment du 15 avril 1952. 


La wrmément x nditions de son emprunt, à pro- 
€ l n bourse de 9 nbligations au-dessous du pair, 
com 1 rtion du upon et à concurrence de 
la 1 | pour Île 4 de l'emprunt. 

En ne sera pas effectué de tirage au sort. 


COMPAGNEE DES LAMPES 
ANONYME AU CAPITAL DR 720 MILLX xs DR FRANCS 
PARIS 


lu comm Seine n° 155751, 


s E SOCTAI 20, NUE DE LISBONNE, 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1951, 


r r amart Se t du 15 mars 1952, 





Numéros des 310 obligations sorties au tirage du 1° février 1952 


formant, avec les obligations rachetées en Bourse, la quantité 
de titres à amortir le 15 mars 1952. 

2055 À 3.561 
Le tableau d uw à été publié au Journal officiel ds 






V1 
nu) + 11/4 - 








Société anonyme des AUTOMOBILES PEUGEOT 
Caprral: 2.100 MILLIONS D& FRANCS 
Séag soclaL: 88, QUAI De Passy, À PARIS 


R. C.: Seine ne 7812, 


Amortissement des obligations 3 3/4 0/0 (emprunt mars 194). 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l': 1, 
la Société anonyme des automobiles Peugeot a proeédé par hats 
à l'amortissement de 410 obligations 3 3/4 0/0 mars 1x “vu 
pour le fer avril 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort LA 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal office! dy 


18 mai 1945.) 


GLACIERES et ENTREPOTS FRIGORIFIQUES d'ALVER6NE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 3 MILLIONS DE FRANCS 

SRGE SOCIAL : CHEMIN DES PArETRnIES, CHAMALIERES (Pi y pe-Lôme) 
Registre du commerce: Clermont-Ferrand n° 7118 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 1.000 F. 


— 


mate 2 {gi 16 À DL RER 
et remboursables, au pair, le 1° avril 1952. 





17 196 162 SIA 4811.90 1.253 1.25 12 1% 
518 512 59 610 67511.309 1221 13% 1. | 0 
MA 752 76 782 795114 1.48 1.129 4143 114 
808 873 6% 900 1054011566 162% 1637 1710 17% 

1427 1.157 1991177 4178 19% 


4” 1.202 
Liste de rappel des obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non encore remhoursées. 

Tirage du 21 février 1949. Tirage du 20 février 149 
1.500 3 14 1.046 1.108 1.273 


Tirage du %5 février 196. Tirage du 73 février 1%4) 


1 6H 813 - 
Tirage du 24 février 101 
Tirage du 13 février 1941. 7 10 ii 193 16 
8 830 1.717 672 767 S05 8 +4 





953 1.023 1.082 1.27 ! — 
y P 1.349 1.314 1.389 1.400 1.1 
i 
Tirage du 2% février 1948. 1408 UM 41463 16% 1 0 
159 980 1.072 1.87% 1.949 





Société anonyme d'Entreprises François Bernard 
AU CAPITAL DE 4.400.000 F 
Sibex soctaAL: 6, nue Dusrer, À NANTES 
R. C.: Nantes ne 2752 B 


Obligations de 5.000 F 5 0/0 1947, 





Cinquième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de rente. 1 
société a racheté en Bourse Ja totalité des titres formant l'annulié 
à amortir au 4 avril 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


L ne reste plus aucun titre à rembourser sur cet empruni, 


4e 1m 
æ Li 


vo + mn 


3.1 


CPFIFEIHEL 























it Mars 1952 


eo 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, 


DÉPARTEMENT 


DES TITRES ; 


6x, 


RUE 


RUE TAMBOUT, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0,0 19% 


Société de distribution 


DE 


LA 


Amortissement 1%:2 


1 19 obligations rachetées et amorties ; 


Liste numérique: 


a) 


bre 1252 attaché, à 1.000 F; b 


\ I 


’ s indiquent 


des 252 obligations 


s nombres poriés dans la colonne er 
l'année d'échéance du 


d'électricité de l'Ouest. 


remb 


} FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


sorties au tirage du 
9 tévrier 1952, formant le complément de l'amortissement, rem- 
boursables à partir du 17 avril 1962, avec le coupon du 1” octo- 
des obligaticns amoriies aux tira- 
ges antérieurs à 1962 et restant à présenter au remboursement. 


regard des nunx 
1TSerrre 


1 
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NUMÉROS ANNÉES NUMFHOS ANNFES || NUMEROS ANNÉES 
den le rem r D le mhour 1 e ren r- 
titres einen! { + meut rs È t 











NUMÉROS | 


x s ANNÉES | 
| 

e le rembour des 
sement. titres | 


< = a = 
a ” D Le de à à 
22 “ =2Z 
1 4 : z TC RTE - C 
DIE AIT QU De EU de pire EN EN ET be UN QU Et EE de dre EN € 
2 be be 09 © he Po © © PS De be dr bo Dé Le Po Et Los Fe 12 


< 
'æ € 


.en 
à te to 


_ 


» 
L2 


t& 
v 


scototststse 
i Mléltplgtet 
LE 1 


[TS 


> 
SS 


LR 


2e | à 
. F9 
> L7A 
#.16x | 52 
3.172 48 
à 2: | 10 
8.272 | 52 
B.2x 92 
S.x 5 
+ 5 
x 

B, 














3.619 
58.703 | 
39.707 | 
38.711 | 
724 | 
38.112 | 
ND | 
JS.80s 
39.070 
14,01 
39.114 
39.0) | 
3.41 
29.324 
39.303 
39.361 
19.365 
39.429 
30.497 
93.169 
39.472 





ANNÉES 


de remhour- 
sement LEL 


NUM£AOS 
des 


res 





11.608 
11.t 

11.N21 
11.47 
11.952 
‘1.93 
1-.0:2 
12.139 
12.163 
52.19%) 
12.392 
12,500 
12.043 
2 ") 
42.591 
42 628 
42.712 
52,76 








10 
HAS 
1.651 
3.671 
}.706 
760 
.#o1 

. Bo 
1.868 
|. #70 
3.921 
3.957 
3.979 
i O1 
5.079 
1.04 
5.209 
44.214 
44.230 
44.272 
44.277 








ANNÉES 


rembo 


scument 


on nenenenmenenen en 


omnenenent 2 un en 
02 62 ES be Le pe 09 PS be bo Ps Le PSS be 1e PS 15 


_ OT dd 
no bbte LS 


En enenenenen han 
Le D 15 PS Po 1 PS9 POS 121% 15 121 


emenentcrene 


LS PS tte ts 1e 1» 19 


cr 


RELELI EE ET T 2 ME, 
DRMPRReRNERLRRE 


EE 


15.5 
1.7 
“1.9 



































5.112 
:6.11x 
r- , 1 


46. 
16.43 
16. 15 
1.4: 
16 6%» 
46 111 
16. #16 
16.805 
16.951 
47 .04K) 
17.046 
57.156 
47.231 
47.267 
17.384 
47.454 
47.459 
17.49 
47.917 
57.18 
45.53 


| 
| Tr 
| Q ) 
| 1 } 
| ART ET 
i 
|| MARINS 
|| 49.011 
7.0, 
| TRI 
{| “0,14 
|| sr, 151 
| 19.101 
| 11.103 
{| 50 1x 
| MES 
l 1. 1) 
| 
| 1.1 
| tu 
| ju. 112 
ATRUR 
| ss 
{| 
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Les 


191 
at 
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.911 


œt 


DEP L 


FROGEL 


É ANONYME «A A 


SIEGE SOCIA 


ta) 
24) 
{ 

EN 
M4) 
4, 

1 .Uu) 
1, t'a) 
{ CE] 
{ .4tu) 
1.500 
1.670 
140 
1.92% 
2 16) 
2.94) 
2,270 
2.60) 
2 4 
3.4) 


3.07 


LISTE 


ie Des Séries contenant 


d 


1.1 
1 
1.06 
i.* 
, n 
TRE 
in! 
P 7 1! 
5.06) 
5 O1! 
a! 
6.0, ! 


1 6.111 


NUMERIQUE 

les 240 obligations sairties 
22 février 1952 et remboursables au pair de 5.000 F, coupons du 
5 octobre 19£2 et suivants attachés, à partir éu 5 
2° Des séries contenant des chligalions amortics an'érieurement et 
non remboursées. 


Pre 


DE MN) M EF? 
Ee M u ] S 
| CES 
(x) 


QT 
. (| 
L 1 
y # 
: 
1 
‘i 
(» 
{4} 
t( 
0.92 
"4° 4 
v.0,0 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Æ— —_— 





Préfecture du Gard. 


Demande de permis d'exploitation de mines 





Pur une pétition sur tmmbre en date du 19 juin 1951, modifiée 
le 16 1! nbre 19%, M. Henri Pagezy, agissant en qualité de direc- 
teur général de la soc'été minière et métallurgique de Pennaroya, 
dont , ge wial est à Paris, 12, place Vendôme, sollicite un 
permis d'exploitation de mm nes ae glomb argentifère, zinc et métaux 
connex jans le périmètre ci-après 
A Au N.-F., les quatre points déterminant le S.-W de la conces- 

sion dh fr s de la 1! èz délinis comme sut: 


e N. de la maison le plus au Nord de Goujouze:;: 


Ï 
2 L'a e W, de la ma h Auras; 
4 1 e le plus à l'W., du hameau de Cazevieille; 
io L'angle le plus au $, de ja maison Vignal. 
B A l'Est, le milieu du pont de chemin de fer situé à 200 m. 


C Au Sud, les trois points déterminant le N. et lé N.-E. de la 
’ ession de Sa nt-Félix-de-Pallières, définis comme suil: 
to L'a e N-W. de la mag ere du Mas Neuf: 


2° L'a s | maison dite La Paillerette de la Fon- 
fane ; 

L'angle N.-W. bâtiment d't remise à la Baraquetlte des Adams, 
coufron ru N.-1 Ù \ maison Mallier et au S.-W. par la route 
impér a 1° 107 (act ement nat'onale 107). 

D. — Au S.-S-W, l'extrémité Nord de l'axe longitudinal du pont 

de nin de ler situé à envirm #00 m. au S.-S.-W. de Corbès. 
E. — L'angle le plus au Sud de la ferme de l'Oustalet. 

Lesd'tes limites ren'erment une étendue superficielle de huit mille 
vingt-deux hectares (5.022 ha 

Ce permis d'exploitation sera:t institué pour une durée de trois 
anx 

Une enq e sur cette demande sera ouverte du 24 avril au 
21 ma L 

Pendant la durée, la pétition et ses annexes seront déposées à la 
prélect du Gard, à Nimes, où le public pourra en prendre con- 
naissanre en » des observations ou demandes en concurrence 
auxquelles la pétition pourrait donner lieu. 

Le pre lu Gard, chevalier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée, sur les mines, minières el 
carrières 


Vu la loi du 2% juin 1927 instituant le permis d'exploitation des 


Vu le décret dn 2% avril 198 portant règlement d'administration 


pu ition d à loi du 23 jun 1927, 
\ 
L'a t le texte e réstera affiché pendant une durée de 
d X ! lu %4 murs au 24 mai 1%52, dans les communes de 
£ Saint-Jean-du-Pin, Mialet, Saint-Sébastien, Gene- 











l'a \ re, Cendras, Bagant, Boisset-et-Gaujac, Saint- 
{ t | rh 13, ur le territoire desquel es porte le péri- 
x i 4 ir qu'à Nimes, Alès et le Vigan, chefs-lieux 
d l les Le ll ernments 
| \ dressé au préfet de la Seine, qui est prié de 
} f lant le rnème délai à la mairie du 1er arrondis- 
s t t situé le siège soc'al de la société pétitionnaire. 
[ \ 4 av t l'ouverture de l'enquête, inséré dans un 
j tement et au Journal officiel de la République fran- 
çn 
Fait \ x A L'É er 199 
à Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
M. MAURIN, 
E RER 
M le B représentant, né&é le 2 décembre 1922 
À lon énapr 6, q 1 Marché-Xeuf, dépose 
u eunarnie tre autorisé à substi- 
ra Saint-Victor, ou subsi- 
« 
as w \ Roms Angleterre) 
] | i, des Cinq-biamants, 


s: Jean, le 
11 décembre 41946: 
Claude, le 
)nynique 


a. 


1 CT à So DOI FJAU 








M. Moscovitch, dit Moscovitz (Alexandre), né le 16 
à Berlin, demeurant 227, rue Marcadei, Paris (18), 
garde des sceaux l'autorisation de changer son nom 
Monauvike. 





M. Iginio Rapalli, négociant en mercerie, demeura 
Loing, à Montargis (Loiret), sollicite pour lui et ses enfant 
Jean-Pierre, né %e fer janvier 1940 et Michel, né le 22 K, 
l'autorisation de subsliluer à son nom 
Rapaly. 


patronymique 








AVIS D'’ADJUDICATION 





Préfecture du Rhône. 


PONTS ET CHAUSSÉES 





Aménagement du parc routier de regroupement 
à Saint-Rambert-l'ile-Barbe, quai Jean-Jaurés. 
Construction du grand hall mécanique. 


Deuxième tranche de travaux. 
Premier lot: gros œuvre et couverture, 





Avis d'ouverture d'une adjudication restreinte au 








A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera p 
séance publique, à l'adjudicalion restreinte, sur sowmis: 
des tigvaux de la deuxième tranche — fer Jot: con:t 
gros œuvre et couverture du grand hall mécanique du pa 
de regroupement, à Saint-Rambert-:'lle-Barbe, quai Jea 

Les travaux comprennent essentiellement : 

La construction de l'ossature en béton armé, sur fond: 
ciales déjà exécutées par pieux Frotté et puis Benoto, con 
longrines, semelles, poteaux, chaïnages et divers, cube: 371 

Le remplissage en pisé de maâchefer ou béton de gravie 
total: 664: mr; s 

La confection des enduits, surface totale: 5.000 m? envir 

La couverture en bardeaux céramiques et tuiles n 
surface totale: 2.000 m? environ: 

Divers petits travaux complémentaires. 


Les travaux sont évalués comme il suit: 


Travaux à l'ontroprise...........ssosssoccce 25.155.759 
Somme à valoir....... csoosssccsseseensse « 1,01 


OÙ PT ccccsocece 26.919.320 ! 


Cautionnement Er: 400.000 F, 
Cautionnement définitif : 800.000 PF. 


Conditions principales de l’adjudication restreinte 
LL. — Demande d'admission. 


Les entrepreneurs qui désirent prendre part à cette ad) 
doivent en adresser la demande par lettre recommandée à M 


et joindre à cette demande les pièces définies par l'a 
l'article 8 bis des clauses et conditions générales. Les d 


avec les pièces annexées devront parvenir à l'ingénieur « 


avant le lundi 10 mars 1952, à seize heurés, terme de riz 
demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérk 
à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 
II, — Instruction des demandes. 
La liste des personnes admises à concourir sera arrété 


bureau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra être €car! 


avoir été appelé à présenter ses observations devant ce 
Les personnes admises à prendre part à l’adjudication 


avisées ultérieurement et directement, par lettre recommander 


la date d'’adjudication. 
Les pièves remises par les personnes non admises 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas élé accui 


lone 


II. — Communication des pièces du projet aux entrepre! 


Les pièces du projet seront communiquées aux entreprené 


les jours, excepté les samedis après-midi, dimanches et 


fériés: 
4 


fo Dans les bureaux de la préfecture du Rhône (4° aivis 


jer bureau), de dix heures à douze heures et de quatorze 
seize heures : 


2° Dans les bureaux de M. Lapernon, ingénieur ordinaire, 


Moncey, à Lyon, de neuf heutes à douze heures et de quatorze neu 


à dix-huit heures. 


Fait à Lyon. le 20 février 1953, Pour le préfet du 


Le secrétaire gén 
Mauricæ CAUSENRET, 








S 


—————_—_ 


rabais 


1diration 
Réruile 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Lyon, 33, rue M 
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DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901: 


La Crèche du 


avenue SimoOI- 


Déclaration à la préfecture de polc« 
jer du Combat transfère son siège social du 66, 


«2 au 59 bis, avenue Simon-Bolivar, Paris 


Déc 


9 février 1952. 





laration à la sous-préfecture de Pontivv. La Garde 
de Moustoir-Ac. But promouvoir, soutenir, développer £t 
œuvres d'enseignement et d'éducation populaire de 
Siège social: école libre des garçons, bo Mous- 


ent 
do février 1992 
des Chas Du 


roiéger les 
k ustoir-Ac, 


toir-AC 


re de 
urg «ec 


jo tévrier 1952. Déclaration à la sous- préte. ture de Meaux. Amicale 


ds élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école publi- 
que de Douy-la-Ramée. But. édu“ation scolaire, péristoiaire et post- 
sroaire. Siège social: école publique, Dour; la Ramée. 
at février 1952. Déclaration à la pt éfe ture Me l Amicale des 
élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école d'Aube- 
pierre. | But: éducation scolaire, Siège ia!: école, Aubepierre 


at février 1952. Déclaration à la sous préte ture de Ponloise. Associa- 
tion des élèves, anciens élèves et amis de l'école publique de Mat- 
siers. But: élablir un lien entre families et école; organiser, prolon 
ger l'œuvre scolaire ; diffuser, pensée el institutions laïques. 
Foyer rural de 

Déc laration à 
lutte «n faveur de la paix. 


de 


soi 





détendre 
Maffliers 

la pr fectur re de poli + 
siège 


he social 


Forces libres de 


4! ui vrier r 1%2 
28, ruc Ber- 


la Paix. But 
thollet, Paris 


si M ial 


François 
Iecse 


at février 1952. Déclaration à la sous-pré'ecture de Vitry-le 
volley-ball, 


L'Etoiie sportive. Bul: ping-pong, basket, 
wtial: au patronage, Blaize-sous-Arzillières, 


boules 


1 février 1952. Déc laration à la préfecture de Ardèche. | Cantine 8Co- 
laire de Beausembliant. But: faciliter la Am scolaire des 
entants de la campagne en leur permettant de prendre à midi un 

ix modique servi dans un local surveillé par 


repas chaud P ur un pt 
leurs maîtres. Siège social: éco'e publique de Beausemblant. 








Déclaration à la prélerture de Seinc-et-Marne. Amicale 
rents d'élèves et amis de l'école de 
me mrÿ es But: diffuser la pensée laïque et défendre Îles 
institutions laïques existantes: établir un lien entre les familles et 
l'école afin de pe rmeltre à celle-ci de remplir pleinement sa mission 
éducative sociale, Siège social: mairie de Dammartin Tigeaux. 


1 février 1952. Déclaration à la sous-pr te cture de Provins Amicale 

des élèves, anoïens élèves, parents d'élèves et amis de l'école de 

Saint-Loup-de-Naud. But: éducation scolaire, périscolaire et postsco- 

laire. Siège social: mairie de Saint-Loup-de-Xaud 

41 février 1%:2 Déclaration à Ja sous-préfecture 

laïque de Saint-André-des-Eaux. But: éducation scolaire, 
scolaire. Siège socia:: école publique, Saint-André 


el posts 
11 (Gvrier 1832, Déclaration à la préfecture du Gard Association des 


anoièennes élèves de l'école laïque Le Souvenir, à =uint-Gilies. But: 
el récréalif., Siège social: école publique de files, Saint- 


dt février 1952. 
des élèves, anciens élèves, 


el 





sn 


de 





Dinan. Amicale 
périscolaire 
aes Eaux. 





uuures 
UPS 
pese 


12 février 1952. Déclaration à la 
came du cinéma éducateur laïque. But 
propres à _ développer e cinéma 
iux social Anatole 





ronde. Office 
tous les 
adémie 


préfecture de la Gi 
mettre en œuvre 
ducateur dans l'a 
France, Bordeaux 
12 lévrier 1952, Déclaration à la sous-pré tecture de Mont norillon 
Amicale des anciens élèves, parents d'élèves et amis des écoles 
pete d'Angles-sur-l'Angiin. But: diffuser la pensée laïque et 
L S institutions; veiller à la défense des inté maté- 
aux de l'école publique : favoriser la création de coopé- 
de patronages et ke toutes organisations péri et 

siège social: école publique de Ang.es 


Dé. la n à Lons-le 


( ù rde Sièg école 





rt 
reis 


postsco 
- garçons, 
42 ICwrier 1952. tu 
cation des 
Latette, | 


laration à la préfecti ae Saunicr. Asso- 
parents d'élèves de l'école primaire publique de la 
grouper les chefs de famiile avant la garde enfants 
utien de l'é collaboration ax les maitres. 


de la Late 


rier 1952. Dé D TE 
Syndicat des chasseurs et propriétaires 
ae de la chasse et repeu] 
re de Loubhareece 


n 
des 
ne, S use 


mairie 


Saint-Flour 
But: réyle- 


siège 


sous pre éles ture de 
de Loubaresse. 


ement en gibier 


Seve 1952, Déclaration à la prélecture 
es et anciens élèves de l'école de Crèvecœur. l 
“rscoiure et postscolaire. Siège social: € 


 Melui Amicale des 
ut: éducation sco- 
ue Crevecœur 


vit 


Groupement 
été transféré du 
Par £ 


19:59 


e 
hi t . , 
Fees des grands magasins. 


préfecture de police 
Le 
il, rue 


claration à la 
siège social a 

it-Florentir 
où | Déc! arati in la sous-préfecture de Nyvans 
es pusli ques de Reilhanette But: gratuité 
s, Siège social: mairle de Reflhænette. 


9 l-Honoré, Paris, sai 


au 


Caisse des 
et 


des livres 


LA 
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12 février 
Etoite. B 
close-com bat 
de combat 
thérapeut 

ko pperru 
ave! 


19.2 


TT 
dy 


12 Ke . T rati Fr s H te-Sa 


ciation +“ parents d' élèves de l'écoie Ware Notre- vame, 
Grav. | g es 4 2 
ins 
école 
12 [#4 Û Déciur Acs0- 
Ciation amicale des fonctionnaires, officiers et sous-offoier s de l'in- 
tendance de la division de Constantine. | Ù 
ces naraderie dé nembr es el perte 


rt ses 5 0e 1t l'h 


Notre-l 
19 vn à la pré ‘ le 


rier 


ses I . 
en” it 
al 


12 » fevrier 1452, IK on à ect n Ass0- 
ciation que du contre d' appren: ‘00240 féminin de Saint-Omer. 
Bu ( 


Co fre. 


Le } 
quen! t ( blissen t. Sig 
saint-4h 


13 fe ‘ 1952 be ration à 

Amicale sportive de Reignier. H 

éco'e publique de garcons, Reign 

13 févrie 1952. Déeia sous le Bal] 
que pédagogique La la circonscription de l'ensesgnement 
de Batna. L IX Mmaäitres ie \ scrif 

pour les loisirs, Ivrag perme de omph 

et de p l connaissan 
de ga C s au np. [na 


B.biiothé 
primaire 


rfair ‘es Dés igogiques., Siège 


1 


33% février 192 “claration à la préfe le ‘ Association 

Parisienne pour Li for ma'ion professionnelle dans les industries Chi- 

ue Bul: as ( ra ! 

pet J ] ent $ 

Imiques, 

particu nent, 

cours mplémenta 

Paris Siège social: 61, 

11 février 10452 

sportive du 

tique des sports po 
Fe "rw 71 

4i tévrier 2. Dé \ à Lann I Asso. 

ciation des parents d'élèves de l'école privée de files de l'Armor- 
eubian. Bul: entr aide des famil et d inaitres, 

Siège social: é privée Armor Pleubian 


14 février 195? Dé ture de Dax 
des et gr d'élèves % l'école Notre-Dame , à Sousk 

de famille et ! lin 1 j 
itcriel et moral à 
ole M tre-Dam 


ire 
rt 


Association 
favoriser la pra- 


uu ue d > ‘ 1 \ ‘ J es 


Déclaration 
lycée Juies-Ferry. 
ur les élèves 
voulevard d 


éducatrict 


de fl rs 


| me nrif 
1 1S prete 


ce 


Association 
rouper 


les hef les 
soutien m l'école 


5 F6 x) s« } 
1ege la Le M 


1: février 192, Déciaratior \ 
Cctation des familles de Nantoin. But 

moraux farni Siège sorju: m 
fa février 1952 Iécla | 
ciation md parents g'étèves de l'école 
B: f 


imm'hie (A! 


des e< 


et 


ration à la sous-préfecture de 1! L Asso- 
libre de filles de Beau'ieu. 

1 \arge des nts ins- 
ien 
te 


1! 
ae 


crits À Ve ; »*. tout activités 
matér moral] École, à 
avec 10 nscoctalions sembl 
l'Ilôte ;-de lle, Beaulieu 

14 février 1952. Néclara'ion à 
ciation familiale de Lisle. Hu 


ie to 


IX fam < 1 vite it 


anics 


malérie:s utes 


siege Souci 


eo lee 145? [a ir 
« Notre Parole ». But: « 
siege 1 55, Tin e 
t/ 192 Dé ‘’ un à ! 
de chasse CRC, But 
t lesirue lion 


15 fx 

Paris 

15 ” 

laique de eee po I 


t s 4 s [} 


16 février 1952 = ration à la s0 
cale laique de Saint-Antoine-sur-l'isle. |! 


Le | ” n. 
pubdiique ic£ 


16 ! 4 1952 [M ral f 
ciation de A de perfectionnement de 
| t ' de 


pare | grouper 


Libourne, 
[am « 
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4® février 1952. Déclaration à la sous-préleclure de Neufchâteau. 
Amicale laique des parents d'éèves de l'école publique de Vicherey. 
but: diffuser :a pensée laïque et défendre les institutions laïques 
existantes; élw#biir un llen entre les familles et l'école afin de per- 
mettre à cell e-ci de remplir pleinement sa mission éducative et 
tale ; pr oionger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation popu- 
laire. Siège socia.: école pubiiq ie de Vicherey. 
14 février 1952, bé. laration à la sous-préfecture de Nrrac. Amicale 
des anciens élèves et amis des écoles publiques de Mézin. Bul: res- 
serrer entre ses membres !es liens d'amitié: entretenir des senti- 
ments de solidarité et de fraternilé. Siige sorial: avenue du Coude, 
Mézin 














12 février 1952. Déclaralion à la sous-préfeciure de Rethel. Société 
d'éducation populaire laïque Les Amis de l'école de Puiseux. But: 
éducalion post ct périscolaire, siège social: école publique, Puiseux. 





1N février 1952, Declaration À la préfecture de Libourne. Association 
des chasseurs et propriétaires de Chamadelle. Bul: repeuplement 
du gibier, destruction des nuisildes, répression du braconnage, 
défense de la propriété el qu droit de chasse; participation active 
à la luile contre l'incendie. Siège social: mairie de Chamadelle. 

13 févricr 152 Déclaration à la préleclture de police. Association 
indépendante des anciens déportés et internés juifs. Bu!: création 
d'un cercle amical des an‘iens déportés juifs et internés et entr'aide 
parmi ses membres, siège social: 29, rue Saint-Lazare, Paris, 








13 février 1952, Déclaration à la préfecture de poice. Union de la 
jeunesse républicaine de France, cercle dJacques-Decour, Suresnes. 
But: organisation de loisirs: causeries éducalives, sport, camping 
Siège social: 3, rue Elgar-Fournier, Suresnes. 

18 février 1052. Déclaration À la sous-préfecture de Chinon. Caisse 
de secours des débitants de boissons, hôteliers, restaurateurs, limo- 
nadiers du canton de Richelieu. But: fonder une caisse ae secours 
en cas de décès des socitlaires. Siège social: hôtel du Puits-Doré, 
2}, plac e du Maréhé, Richelieu. 


5 tévrier 1952. Déc laration à la préfecture de la Côte-d'Or. Comité 
des fêtes de Dijon. But: organisation de fèles et manifestations de 
nature à faire mieux connaitre Dijon en favorisant le commerce et 
l'industrie et en s'intéressant aux œuvres de bienfaisance el de 
solidarité. Siège social: 16, rue des Forges, Dijon. 























13 février 1952. Déclaration à la préfecture de Marseille. Associa- 
lion des parents d'élèves de l'école privée, la Monlagne-Garlaban, 
Aubagne. But: grouper les chefs de famille ayant Ya garde des 
enfants inscrits à l'école, soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école de plein air, la Montagne-Garlaban, Aubagne. 














15 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès. 
Association cultuelle musulmane tabiassienne. Bul: construction 
a'une mosquée à Tabia, enseignement du Coran aux jeunes musul- 
mans dans ladite mosquée. Siège social: chez M. Louhibi Moktar, 
pr vpriéti dire € le veur, Tabia. 





13 février 1952,  Déel aration à Ja sous pré tecture de Marmers. L'Espé- 
rance des Alpes mancœelles. But: pratique de la musique et participa- 
tion de la socitté aux fêtes locales, Siège social: mairie, Saint- 
Léonard-des-Bois 


18 février 1952, Déclaration à la sous-pré fe cture de Lorient. Associa- 
lion d'éducation populaire de ag But: promouvoir, soutenir 
»: diriger les «œuvres d'éducation populare el œuvres annexes, Siège 
social: chez M. Le Masson, PI 1mergat. 





13 février 1952, Déc'aration à la sous-préfecture de Pontoise. Associa- 
tion des parenis d'élèves des écoles de FranConville, Bul: 
délense des intérèts matériels et moraux de l'école laïque, Siège 
pocial: éco de garçons (groupe Ferdinand-Buisson), Franconville. 








e février 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles Les À 
l'instruction laïque de Saint-Martin-de-Crau. Bu! : délese 7" 6 

à l'écoie. Siège sociai: mairie de Saint-Martin-de-Crau _ 

2 février 1952. Déclaration à la Dee de Ens = 


de parents d'élèves de l'école Sainte-Anne :e Ballés 
Bul: grouper les chefs de lamAl: ayant la garde des : ee 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège socia 
Anne, Ballée. 


20 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de \ Ver, 
tion des d'élèves et des amis de l'écoie. | dif 

la pensée laïque et défendre les institubons laïques ex: 

blir un lien entre les familles et l'école afin de perme 

de remplir pleinement sa mission éducative et soœwial: = 
l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire 
par l'organisation de loisirs culturels, et permettre ai 
ation civique, intellectuelle, sociale et technique des 
à commune. Siège sociai, école publique, Sandaucour 





— février 1952. Déclaration à la sous- ue ture de Loch Associa. 
éduoative des parents d'élèves des écoles publiques de Liguei 

Bute représenter les parents d'élèves et l'école auprès 

ee veiller à la défense des intérêts matériels et n t de 

‘école laïque, Siège social: école publique de filles, Liz 








20 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Association 
des parents d'élèves de l'école de denzat. But: sulen et 
ces maitres, Siège social: école libre de Jenzat. 





2% février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Amicale 
de Saint-Etienne-de-Lisse. But: diffuser la pen 

défendre les institutions laïques existantes, Siège socia 

que, Saint-Etienne-deLisse. 





20 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vic}! Amicale 
laique des iques de Molles. UWut: moralisateur, édiatt 
instructif et récréalif, Siège sociai: école publique g 
Molles, 








20 février 19%2, Déclaration à la sous-préfecture de Beaune, La Frater. 
nêlle entr'aide des enfants de Saône-et-Loire, But: grouper | pi. 
naires de Saône-et-Loire habitant Beaune pour entretenir « rela. 
lions amicales et le souvenir du pays; s'entr'aider fraterne 

rendre hommage à tout sociélaire décédé. Siège social: 11 

sace, Beaune. 


90 février 192, Déclaration à la préfecture des Deux-sèvre.. Amicais 
laïque de Pioussay. Bul: difluser la pense — et dé! e es 
institutions laïques, Siège social: école laïque, Pioussay 





20 février 1952, Déclaralion à la préfecture de la Charer e. Amicale 
laïque de Saint-Amand-de-Montmoreau, But: éducalion scolnte pe 
scolaire et postscolaire, Siège social: école publique, sa \ 
de-Monlimoreau. 








1 février 1952. Déclaration à la prétlec lure de Lil, Assoc Loi 
sirs et Tourisme, contédération française des travailleurs ohrètiens de 
eng nes et environs. But: organisation et occupa des 


loisirs. Siège social: 39, rue Henri-Carrette, Roubaix. 





21 4 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Section 
tocaie de Cuxac-d'Aute de l'Association départementale des anciens 

combattants, prisonniers, But: venir en aide à ses membr 1 

tenir le contact entre prisonniers. Siège social: mairie, Cuxa: d'Aud 





21 février 1%52, Déclaration à la préfecture de police. Amicale æ 
combattants de Corée leurs amis, Bul: aide et « 

matériel et moral aux militaires volontairement engagés en 

encore sur les lieux, ainsi qu'aux militaires de retour «ki 

malades ou blessés, impotents ou bien porlants, Siège social: 1 

Godefroy-Cavaignac, Paris. 





19 tévrie: r 1952 Déclaration à la préleclure du Gard. Cercle catho- 
hique saint-laurentais, Hu pratique des jeux sains. sège social. 
patronage, avenue de la Gare, Saint-Laure nt-4° Aigouze. 


L) février 1952. Déclaration à ja sous-pré tec ture du Havre. Badmiton 
Athlétique Club. Bul: favoriser le développement du jeu de badmi- 
lon, la pratique du tennis el du sport en général, Siège social: 1, rue 
Clément M: rrical, le > Hi ivre. 





19 février 1952 Di claralion à la sous-pr'feclure de Libourne. Cantine 
scolaire de Rauzan. But: faciliter la fréquentation scolaire. Siège 
social: mairie de Rauzan. 





19 février 1952 Déclarati n à la sous-préfecture de Dax, Association 
des parents d'élèves de du libre d'Hastingues, Bul: grouper les 
chefs de famille et toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 





matériel et moral à l'école, aux [am nu s, aux mailires. Siège social: 
maison Peyrat, école libre « d'Hasting 
s® février 15 Déclaration à Ja sous-préleclture de Bergerac. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école ce l'orphelinat Saint-Jeseph, 
à Bergerac Mui. grouper les “hefs de famile pour sruremir l'école 
et les Een: Siège social: orphelinat Saint-Joseph, %, rue du 
Pont-Saint-Jea Bergerac 





19 tévrie r 19: », Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Moto- 
Sport flérien. But; r pandfe et développer le goût des sports méca- 
niques par da moto; participer aux compétitions, Siège social: calé 


de l'Auto, place Pauelte-Duhalde, Ficrs. 





21 février 1952. Déclaration à la préleci ture du Finisi Les 





21 février 1%2 Déclaration à Ja préfecture de la Haute-\ 
Association amicale des parents d'élèves de l'école publique de Nexon 
But: liaison amicale entre ses membres, entre l'école el 4 
éducation popuiaire, Siège social: écoie, Nexon, 


21 février 1952. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciennes élèves de l'école de jeunes filles, 7, rue de Join | 
2 sous-Bois. But: conserver et fortifier les liens d'amitié 145 à 
l'école. Siège social: 7, rue de Joinville, Fontenay- sous-Bois. 


21 février 1952, Déclaration à la sous- prélecture de Lang yon. Amicale 
sportive frontenacaise. But: maintenir et développer des liens de 
camaraderie et d'amitié nés sur les bancs de l'école. Siège 5 
mairie de Frontenac. 


21 février 1952. Déclaration à la préleclure de polic e. dudo-Club de 
doinville-le-Pont, But: pratique du judo, jiu-jitsu, sell-défen-e, eu 
cation physique. Siège social: 52, avenue Gallieni, Joinvil'e e Por 


21 février 1952. Déclaralion à la sous-prélecture de Cambrai. Associa- 
tion tes ts d'élèves et des lièves du conservatoire 
national ce musique et d'art dramatique de Cambrai. | £ 

les parents d'élèves et les anciens élèves du conserval: 

l'esprit d'émuiation entre les élèves par l'institution 

tribution de prix, octroi de bourses ; aider les élèves digne 

— g social: conservatoire nalional de musique, piace Ti 

rai. 























de Saint-Gilles d'Elliant. But: sports el éduc alion 
social: patronage, rue Saint-Yves, Ellian£. 
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1952. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Association 







2 rente € rétèves de l'école libre du quartier trançais. Hul: colla- 
borer à la soapérité de l’école par tous les moyens en son pouvoir 
, er pair es buis qui lui seraient assignés par la loi. siège social: 
_ route départementale, 


quartet français, Cænb iston. 











Déclaration à la sous prte ture de M me! Union 
nement du premier degré de Mamers que. 
chez les enfants, Siège social] 


Mamers u 


& e ! — " x - 
sportive de 
Bu! d LE... le goût des sports 
éc e publique de garçons, 3, rue A 





R JU 116, 





Amicale 


ire. 








2 lévrier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cognac 
aique de Fouzac. But: éducation scolaire, périscolaire el pos'sco 
mia école publique, Touzac. 






soc ia] . 




































m1 crier 1952. Déclaration à la sous-préfecture des And _Billard- 
Club sisorsien. But: distraction et développement de l'esprit sportif 
par des maliches. Siège social alé du Conunerce, 5, rue Cappeville, 
Gisor RS 2 | FRERE 4 CUS 
= du r 1952. Déclaration à la préfecture de police. La Koumia 
"isociation des anciens des gouimns marocains en France), But 
de de lou manières (dons rêis, T ‘ ei dé tua- 
ÿ nude de Î 
‘ | jes de vacance: aux familles des at { s des Au ns dans 
u bé . Siège social: 33, rue Pau "Valéry, Paris 
vrier 1952 Péclaral on à la sous-préfecture de Par na y Aseo- 
ciation des parents d'élèves de l'école | privée de ne: de Parthenay. 
Bu grouper les chefs de famille “yant ia cl rye des « inscrits 
à l' e: toutes activikés susceptibles d'apporter n secour matériel 
d et moral à l'école, aux famiiles et aux mailre Siège suclal: ecout 
privée @e filles. rue Gutenberg, Parlh \aY. 











93 février 1952 Déclaration à la préfecture de ( rente, Amicale 
tlaique de la Rochefoucauld. Hu! formation intellectuelle, morale, 
civique et physique de la jeunesse el des enfants d'âge scolaire 
Siège social école de garçons, avenue Gambetta, \ Rochefoucauld. 




























évrier 191,2 Dé laration à la sous-préfectur: de Cog Amicale 

au de Mérignac. Bul: éducation scolaire el postscolaire, Siègt 
école pu bliq re de garçons Mérigt 

m} vrier 4932, Déclaration à 1! [ de HBaveux Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Li ngèvres. j entr'aide mutuell 
Siège sacial : mairie de Lingèvres. 
2 février 5952 Déclaration à la sous-pn lecture de Saint-Dic, Les Amis 
de l'école laïque de Saint-Jacques. Bu: diffuser la pensée laïque 






























défendre les instilutions laïques existantes ; établir un lien entre Jes 
familles et l’école afin de permelire à celle-ci de remplir pleinement 
sa mission éducalive et sociale; prolonger l'œuvre scolaire en pro- 
mouvant l'éducation populaire par l'organisation de loisirs cullurels 
et permeltre ainsi l'émancipation civique, intellectuelle, sociale et 
technique des haäbilants de la commune, Siège socia école de 
Saint-Jacques-du-Stat, à la Chapelle<levant-Bruyères 

2 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de L:# eñt. Associa 
ton sportive Le Stade quiberonnais, But. pratique du football. Sièg 
social: boulangerie P. Kerhouant, rue de Verdun, Quiberor 
minette » = R-éainitition 
2 février 1952, Déclaration à la pré fe ct re de Lille. Amicale des 






anciens élèves, parents et amis des écoles laïques du quartier Gaint- 






Sauveur. But: défendre l'école laïque matériellement et moralement ; 
organiser des loisirs culturels; aider matériellement et moralement 
les élèves des écoles patronnées. Siège social: école Carnot, square 





Ruault, Lille. 











2 lévrier 1952, Déclaration à la sous-préfect ure de érasse, Associa- 
tion des chets de famille et amis de l’école laïque du Cannet, Ran- 
me Cannes-la-Bocca. But: encourager la fréquentalion scolaire et 

tribuer à Ja prospérité matérielle de l'écols Siège Ss lal: école 
de R guin, 


Cannes-la-Bocca. 

















2 février 1952. Déclaration à à la pre fecture de la Charente. Amicale 
laïque de ++ But: formation intellectuelle, morale, civique et 





Physique de 


école pul 


la jeunesse et des enfants social : 


lique, Rivières, 


d'âge scolaire, Siège 
















2 1! ‘ 1952 Déclaration à la préfe “ture d'Arras Association des 
parents d'élèves de l'école libre de Remesourt, But: soulien matériel 





If | de l'école 


diège social 


des 





libre, des élèves familles. 


école libre, Ramecouwrt. 


mautres el des 















’ 




























+ levrièr 195. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux Syndicat 
antigel. Î délense contre !es gelées. Siève soc ia ma . Lu 
sur-A 

+ l 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-} Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Ciavieres. Bu! 
Frouper les chels de famille ayant la charge des enfn 8 

4 lévole; soutien matériel et moral à l'école, aux familles et X 
Maitres. Siège social : école lit re, Clavières. 

% Tévrie pen MPSELEEY 
= r 1952. Dérlaration à la sous-préfecture de Cast: en 





Asociation des parents d'élèves à l'école Notre-Dame, à Bourg-de- 
'Ul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfar 



















( à l'école; soutien de l'école et des mallres. Siège socia 
7" $u couvent des Dominicaines, Bourg-de-Visa. 
& [ r 1952. Déclaration à la sous préfecture de 1 Guidon 
ar ) € (! S L CU L US 
Pr racals. Bu! : organiser des épreuves cyclistes et des sorties d' 
Si , 





cEc social 4 


, Pauillac 








46, ruc du Maréchal-Joÿr 
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2 fév r 195 ] 1] n à la préf ture de To La Pétanque 
des Sept. } ou 1 ‘ = a & g i 1! «t sept- 
Den ic 90, 7 e de Blag I is 
25 février 192 D I ü Eu Aide ftrançaise 
| aux personnes déplacées. | c s le ! ge les 
| farm f = ©! 1 13 
| réins Ù ( en } ( is } | per- 
| sonnes. Sièg de M. Du \ t, Br 
| 2 février 195% D R Caisse auxi- 
| liaire de prêt de ta Seine intérieure. | [ I la 
e heler « [TEL rer le terrain êcess e à > e 
er D Q le F< e, | 
Re = « _ 
2 févr 2. I \ S Ù » \ Grou- 
| pement touristique rural de Tinteéniac. | « Ù ue 
ris) ‘ 1 £ s ue 
Tin 
25 fes 19 Déc k À «! re d Û Association 
des parents d'élèves de l'ecole de garçons Saint-Joseph, Mure 
Jou-eph M 
2 té > D Association 
des sante d'élèves de l'école Sainte- Thérèse, \ l 
{ sièg 4 S se, 
\ 
26 f 1052. D [ | Association des 
| parents d'éieves du cours Valton, | Ù n 
« t . ’ ‘ a 
| LE | \ l 
96 fév 195 Déc! f À Amicale 
| laïque de Sarrazac, | 
1 ù e . S 
A r 49% Déc! ! \ préfe re Vosges, Association 
de æT ) d' élèves de l'école publique de Provenchères- ie:-Darney. 
} \ pe et « ‘ 3 
| ex t « r 
| ti ‘ rs lurels. Siège st à école ; 4] Pr | 
| ) 
| — ——————— _ = 
| o) 195% [K à c ’ 1 A! \ Amicale 
| des eleves, anciens nr parents d'elèves et amis de l'ecole de 
Faroemoutiers. Bu < [ uiré e. 
re & \l: mairie, } e d il je-\ | 
| . — 
193%. D ' e. Association des 
parents d'élèves du cours Minerva. j eo 
t la 5 Fa ‘ l e el 
de I ‘ sies | | M ; t-M 
26 f { D de Amicale 
laïque da Satolas-et-Bonce. | Û « 13 
et Ï Sièg ] I = Ù 
2 1952, D Aesocia- 
tion interentrepriess des services médicaux du travail de Pont-de- 
Claix et de la région. | et ! ; e la 
Inéudecine au 1rav siège ü l I v I 


jales, P 





27 février 1952, I ira | préfectn Lons-le-Saui A5ss0- 
ciation de parents d' élèves, anciens éttues et amis — l'école laïque. 
But éia W un en entre ! il uire el « ne ! l ivre 
< t ' ! en 





pui inebrux 
1 D no Amicale des 
anciens ‘diables bleus du canton d' +2 ses-Snins. h vre 
d'et { siège so 1 U { | 1 
février 1952 Dé lara I 1 | réfe re N Association 


familiale intercommunale de Loisy, groupant les communes de Loisy, 
ee Sainte-Geneviève et Prog vp v ] . 





ser et défendre à génér X T1 Ix et 
S )! t t { | e! ‘ 
Ï P i-M 
2 1952. Déclar i 1 ré! I D N 1 
Les Lis percherons. B rs le 
<airales, organisa! \ à férer 3, de rai os 
L Î Le n - 
{ ristiques. Siège & Û l'Hôte]l-de-Vi ipe. 
fé r 19 d D ira n | ] i « 
2 “ in à la } e « | Amicale latque, 
on de parents, Bu diff r et dé dre j et les 
uques, Ctanuir un ken « s farm ‘ r 
die par 1 organisa € | " paiysiques, à ijues, 
à EutS, DICEE SOC, : € , DESSCHAY 
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98 février 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 1° mars 1952. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Ordre de : 
eq ub de _— But: encourager Ja cullure physique sous Croix-d'Or. But: maintien des tradilions étudiantes franca À... 
formes. Siège social: 26, rue Paul-Chenavard, Lyon. social: 5, rue de la Croix-d'Or, Montpeliier, + 
23 fe +r 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 3 mars 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association des 
Amicale laique de Balleville-Viocourt. But: diffuser la pensée laïque parents d'élèves de l'école Hbre de filles de la paroisse Saint. Jean. 
et « dre 1 tions laï in es existantes: établir un lien entre But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
les famil'es et l'êécoie afin de rmettre à celle-ci de remplir pleine- crils à l'école; toutes activilés susceptibles d'apporter ù 
: \ mission « itive et "soclal  prologger l'œuvre scolaire en matériel et moral À l'école, aux familles ét aux maitre s 
‘ l'éduca \ populaire, notamment par l’organisation de avec toutes associations semblables. Siège social: 23, rue Tr ; 
| s Culture et permettre ainsi l'émancipation civiq intellec- Lyon , 
{ , Le « hnique des habilants de la commune. Siège - ” . x - a 
social: école publique, Viocourt. 3 mars 1952, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. La < 4 
= ere 5-1 ns En des peintres d'Auvergne change son titre et devient Société des 
» ! 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Cercte p— de artistes d'Auvergne. dr: ”” t au siège social de \ 
Saint- André. But: formation } jue et morale des jeunes gens. 4, rue André-Moinier, Clermont-Ferrand, chez M. Ma 
Sie | 16, 1 hanzy, Saint-Andr Paui- “Collomp, Clermont-Ferrand. 
94 ! er 195%. Déclaration ln nrélecture d'Or in. Club des suppor- 4 mars 1952. Déclaration à la préfec tur "e du Rhône. Association ds 
ters de l'Union sportive musulmane oranaise. B it: participation parents d'élèves a l'école libre de garçons de la paroisse Saint-Jean. 
d'a norale et fl cière à l'Union sportive musulmane oranaise et But: grot iper les chefs de famille ayant la charge des 
'UX "mmbres de ladite associalien. siège social: 50, boulevard de crits à l'école; to vutes activités susceptibles d'apporter 
s . Ora matériel et moral à l'école, aux familles et aux mai 
ee — —— - - ee —— avec toutes associations semblables, Siège s 1: 34, 
»9 février 14952. 1 ration à la préfecture de pol e, L'Harmo- Lyon. 
nie de Sain!-Ma : nge son titre, qui dev | Rarmente régionale —— —_— 
de Saint- auriss, dilie ses statuts et tra is ré son siège social 3 mars 1952, Déclaralion à la sous-préfecture des mn. Le Foyer 
: t-M > au 18, rue Jea ñ iurès, Maïsons criquebeuvien. But: éducation populaire et délense de: 
À famille, Siège social: salle Saint-Louis, Criquebeuf-sur-s 
Oo ! r 19% D n À la sous-préfecture de Grasse. Club 3 mars 195, Déc'aration à la préfecture de Tours.  Cantire des 
d' amateurs du chien dresse. But: favoriser le dressage et Féducation écoles publiques de Limeray. Bul: servir un repas chaud à 
| èrem ens de garde, de inscrits dans les écoles publiques de la commune et res 
dé d { ituellerr t de 3 d'a ivle et de dres- pendant l'interclasse. Siège social: mairie de Limeray, 
ire. Siège social » Palace 1e d | Î { 0 EN EP RP EEE" RS ——— 
=. ve cge 5 Le 1 LC € 1 ( ju M 1a:-f intré mars 195 Décteration À le tels & L Loir 
>») | ») | fé R } Les Entants et France-Canada (association départementale de Ja Lo 
amis réunis de Saint-Laurent-en-Caux. | gariser l'art musical, But: déve:opper les relalons culturelles entre la France « 
} i \ la va erls } Siège Siège social: bureaux d'Air France, 1, Place Graslin, Na 
s M. Lucien Delapierre, & Laurent-en-Caux. RS — mêle nn - 
= - " s que 4 Pate 20 nsc Di>-=mnere 4 mars 1952 Déclaration à réfecture des Alpes Mar Club 
1% ! \ à la e de lea Les Amis des Baigneurs et De Flat. Er relations amicales. Siè: 
Go la nature (groupe Espoir) ( r et Ù r }- cyclo- venue de la Californie, Nice 
t Le niser di nn ms et des fêtes «lo- = haséiochmtnineee PRE" : 
- s. Siège s " if Simon. ! ee rd « M * Roant Xe KI À mars 1952  pé laralion à la préfecture de Lille Association de la 
- : en. jeunesse française du Nord. Bul: rassembler les jeunes \ 
) ! r ! ) ] nm À la [ » de P ». Au service Français dans le cadre d'a vitts sportives et culture se. 
de nos prêtres. | en aide qix prêtres du divcèse. Siège social : 218, bouievard de la IR P 1b ique, la Madeleine. 
‘ À 1 a da. LL e.€ > — : _ . — = . 
1 : CE" heïl e, ! " a h mars 1952 Déc'aration n la préfecture de Ja Savoie. ASss0Ociation 
x) 1952 ] 1s-préf e de Conf Asso- des parents d'élèves de l'école de l'orphelinat des Corbières. 
Ciation ces parents d'élèves des collèges de Chassenou'l. Bu! n grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 3 
t | et ’ le nent, Siège à l'école soutien de l'école et des maitres. Siège soci 
s | es fliles Ch j l'orphelinat des Corbières, Pugny-Chatenod, 
€ 1059 Eu L ( ‘ } préfecture de Lure. Association i mars 1952, Déclaration à la préfecture du Cantal, Amicale des 
des parents d'élèves de l'école de Melisey. 1 grouper les chefs parents es et amis de l'école me + À de Leucamp, | - 
d \ t la ! enfa y s à l » Sète Cia cnir des relalions amicales entre élèves, anciens élèves, et 
é M y. unis de l'ensegnement public. Siège social: école pul de 
- — — - _— — garçons, Leuc ip. 
») ! et 1%52 | ra n 1 1 pr [ | Puv-d | e La DRE ERNST Gr 7 2 ET RENE RS SR REV sn 
Société philatélique d'Auvergne ! fe s sièg | de eZ à rar { 32, Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes. Fédé- 
M | 1 y, ( rue Ban Clermont-Ferrand, chez ration départementale de la coopération agricole. But: défen: è 
M I \M s M ind et professionnele des groupements adhérents, représenta du 
— —— mouvement coopératif agricole sur le plan déparlemental. >.ège 
29 fl | \ la préf de { U Libru social: %, rue Saint- François-de laute, Nice. 
Corsu Û L 1 4 | è par s e de la ne - — =: - UE SV CUT NOR ne ORREPRS 
bit Sièg palais Natior l » mars 1952. Déclaration à la préfecture de Tours. Association des 
_ —— parents d'élèves de l'école de Fondettes. But: grouper les de 
09 195%, 1! \ à \ l de Rambouillet famille avant la charge des enfants inscrits à l'école; s0 
Ami-ale laïque des Bréviaires. 1! l \ p tire. Siège riel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres. Sièg 
s l le garcons, les Bréviaires école libre, Fondettes. 
29 1952, D tion à la s-préfecture de Saintes. Assooia- 

* . ut: grouper Rectif atif au Journal ofliciel du 29 janvier 19:52: pa 1251 
tion des ru À d' élèves de l'école cathotique 4 de de — _ + ne: % colonne, 1? insertion. Association des Eu. ts d'élèves de l'ecole 
so \ de l'école des maitres. Siège social: école catholique, privée de filles Saint-Régis, à Aubenas, au lieu de: « sous 
(x de Tournon » et « faubourg Gambetta », lire: « préfectur 

paf mninasestans che » et « faubourg Pasteur, Aubenas ». 
{er :s 1952, D tion À dla sous fe ire de Reims, Afssocia. a 
JU défer » des ntérets 
— es mt inielse (se, Warmerivite ie Wa neriville « r Rectificatif au Journal ofJiciel du 17 mars 1952 
me . … oser cure nt sn 2e colonne, 18e insertion, après Union nationale p = anciens prison- 
fe n 1952, D ration à la prélecture du Cantal. Amicale des niers et évadés combattants volontaires, ajouler: (U. N. A. P. E. C.): 
parents d' gr“ et amis de l'école pe de Volet. But en tre 2 au lieu de: « Siège social: 5, rue Lauriot, Melun | 
d L s de l’enseignement public social: 5, rue Louviot, Melun ». 
si |: école ie, 4 et — 640 — 
jæ mars 192. Dé \ à la pré! e de la Sarthe. Amicale — ASSOCIATIONS ETRANGERES 
» dé 1 ?° s e r e region, OT£A- 
ne Pyrénées. D Etes ot de n commen Ses tell: (Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999) 
( 1H | e, 27, avenue 3} -J s, le Mans _—. 
{r 1952 1! \ à la préf re du ( 1dos ‘Amicale 13 décembre 1951. Arrêté du mi istre de l'intérieur. (A n 
laïque des écoles publiques de Ouistreham-Riva-Bella. B diffuser enregistrée à la préfecture de Nice le 4 mars 1952.) pr Per nate 
la ! tre sf es et ‘“ole, pro- nale des cr et invalides de guerre d'italie (section 
S s le Riva- But: assistance aux associés mutilés et invalides, aux v< » el 
} rphelins de gue rre: s'occuper de créer une entente « - 
—-- ——— tous les peuples sans faire de politique: se conformer 
ter ! 159 \ la réfecture du Havre, Véloce-Club tux décrets et lois français. Siège social: 72, bouler rd : 
sportit gravenchonnais, Ù t de toutes Nice 
ta e., Siège sociai: — — ———— bi < 
c TAN L 3 Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollare 








